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PRESIDENCE DE M, BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président, La est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 18 n wembre à été 
aftiché. 

n’y a pas d'observation ?… 

M. Léger. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Léger, 


M. Léger. Monsieur le président, je voudrais présenter une 
observation sur le procès-vexthal de la séance du Le 
13 novembre dont le compte rendu analytique a été adopté 


mardi dernier sous les réserves d'usage, 


M. le président, Ce procès-verbal a déjà été adopté, En ce 
monent, nous discutons du pro ès-verbal de la séance du mardi 
is novembre 


M, Léger. Monsieur le président, en ce qui concerne la séance 
du 13 novembre, c'est fe compte rendu analytique qui a été 
idopté, avec les réserves d'usage; j'avais une observation à 
faire car certains de ses termes ne concordent pas avec ceux 
tigurant au Journal ofliciel de la mème séance, 


M, le président, Je vous donne la parole à titre tout à fait 
exceptionnel, étant bien entendu que cela ne pourra pas consti- 
tuer un précédent, 

M, Léger. Au compte rendu in extenso de la séance du 
13 novembre, je constate que dans la discussion des proposi- 
tions de MM. Rosenfeld et Laurent-Evnac tendant à demander 
au Haut Conseil de l'Union française de déterminer la périodicité 


de ses sessions et de s'’adjoindre un secrétariat permanent, une 
réflexion de l'honorable M. Boisdon, qui avait motivé de ma 
part une réaction consignée à Ll” « analytique », n'a pas été 
rt { 


Interrompant le rapporteur, qui rappelait alors qu'en 1896 
le cabinet de M. Léon Bourgeois avait été renversé par un vote 
de déflance du Sénat, M. Boisdon — je m'excuse de mettre ici 
en cause un collègue qui n'est pas present — s'est écrié: « Rai- 
son de plus pour ne pas donner de nouveaux pouvoirs au 
Conseil de la République ! » Cette phrase, vous le comprendrez, 
ne pouvait manquer d'attirer la rép.ique de l'ancien sénateur 
que je suis et ju membre d'un groupe qui a toujours réclamé 
le renforcement des prérogatives de la seconde Assemblée, 

Devons-nous en déduire que M. Boisdon a depuis modifié son 
point de vue et que l'ancien constituant qu'il est, se rendant 
parfaitement compte qu'il est bien difficile de réclamer . des 
pouvoirs pour l'Assemblée de l'Union française quand on entend 
limiter au minimum ceux du Conseil de la République, a 
demandé lui-méme cette suppression ? 

Dans ce cas, c'est bien volontiers que nous ne lui tiendrons 
pas rigueur de son propos, (Très bien! très bien!) 

M. le président. 11 me semble que, pour un incident de cette 
nature, vous auriez pu consulter M. Boisdon avant la séance. 
It est probable que ses paroles ont dépassé sa pensée et que 
c'est la raison pour laquelle il a demandé le retrait de son 
interruption du compte rendu in ertenso. 

Acte est donné de votre observation, 

Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal ?... 


Le ! ès-verbal est adopté, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le dent. J'ai recu de M. Borrey un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales sur: 

{° La demande d'avis (n° 372, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant additions et modifications à l’ordonnance du 5 mai 1945 
instituant l’ordre national des pharmaciens et étendant aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle l'application 
de la présente ordonnance ainsi modifiée ; 

2e La demande d'avis (n° 373, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant extension aux territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur 
l'exercice de la pharmacie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 405 et distribué. 


J'ai reeu de M, Roulleaux-Dugage un rapport, fait au nom 
de la commission de politique générale, sur: 

{° La demande d'avis (n° 95, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Lasselle-Séré, sénateur, concernant la suppression du 
conseil privé des Etablissements francais de l'Océanie ; 

2° La proposition (n° 71, année 1952) de M. Gaignard, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
supprimer les conseils privés existant outre-mer, ainsi que les 
conseils de gouvernement, existant auprès des gouvernements 
généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 406 et distribué, 


— 
RETRAIT D'UNE DISCUSSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance la discussion des propositions relatives 
à l'aviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union française, 
discussion inscrite au troisième rang. 

I n'ya pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


FRANCE D'OUTRE-MER - EVOLUTION SOCIALE 
Discussion d'une demande d'avis; vote sur l'ensemble réservé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer l'évolution 
sociale des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par la transformation ou l'amélioration, dans le 
secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentation, ainsi que 
de la protection de la mère et de l'enfance, (N°° 221 et 395, 
année 1952.) 


J'ai recu des arrêtés nommant M. de Montvalon, chef adjoint 
du cabinet de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
M. Aubin, adjoint au chef du service des affaires sociales, en 
qualité de commissaires du Gouvernement pour assister M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à Mme Malroux, raprorteur. 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mes collègues, j’ai la charge de vous présenter aujour- 
d'hui deux rapports ayant trait l’un, à l'accélération de l’évolu- 
tion sociale outre-mer, l’autre, à l’organisation d’un service des 
affaires sociales outre-mer. 

C'est la première fois que, dans cette Assemblée, cette ques- 
tion est examinée dans son ensemble et je mesure toule la 
responsabilité y j'assume en essayant de vous faire adopter 
la position de la commission des affaires sociales qui a voté à 
l'unanimité les conclusions de ces deux rapports. 

Il a paru logique à votre commission de présenter en pre- 
mier lieu la pa sition de M. Ranaivo et de plusieurs de ses 
collègues tendant à accélérer l'évolution sociale outre-mer par 
Ja transformation ou l'amélioration, dans le secteur autochtone, 
de l'habitat, de l'alimentation ainsi que par la protection de la 
mère et de l'enfant, puis d'envisager l'organisation de Fastion 


| | 
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sociale outre-mer, cette organisation d’un véritable service des 
aflaires sociales se justifiant par les moyens à mettre en œuvre 
ur accélérer l’évolution sociale autochtone. 

C'est donc le rapport n° 395 sur la proposition d'avis n° 221 
que je résumerai tout d'abord. Il se réfère à l'application des 
objectifs de la loi du 30 avril 1946: d'une part et par priorité, 
satisfaire aux besoins des populations autochones et généra- 
liser les conditions les plus favorables à leur progres social; 
d'autre part, concourir à l'exécution des programmes de recons- 
titution et de développement de l’économie. 

ll ne semble pas, malgré les efforts fournis et tenant compte 
de difficultés considérables de réalisation, que les 95 p. 100 de 
la population outre-mer que constitue la masse rurale aient 
bénéficié des transformations effectuées surtout dans les villes, 
ni que les conditions de vie aient été sensiblement améliorces. 
Ceci pour plusieurs raisons : d'abord, on a paré au plus urgent 
en construisant dans les grands centres des hôpitaux, des 
écoles, bâtiments parfois trop coûteux et qui n’ont pu satis- 
faire l’ensemble des besoins; d'autre part, l'insuffisance du 
réseau routier n’a pas permis l'accès aux villages parfois très 
espacés ; enfin et surtout, l'école ne s'adresse encore qu'à une 
minorité des effectifs, et particulièrement des effectifs fémi- 
nins. 

On à eu également le souci justifié de la production, mais en 
négligeant les problèmes sociaux que posaient l'afflux des 
autochtones vers la ville et les incidences d'une culture pous- 
sée au détriment des cultures vivrières. 

Toute une éducation de base reste donc à entreprendre, indis- 
ensable si l’on veut atteindre les adultes et, en particulier, les 
ermmes. Mais aucune amélioration du mode de vie des 
autochtones n'est possible sans une amélioration préexistante 
des conditions matérielles dont la médiocrité a aussi des causes 
morales — traditions ou interdits religieux. Ce serait une erreur 
rofonde que de transformer des structures sociales solides sans, 
‘abord, les étudier et les connaître. 

Notre Assemblée avait, lors de la discussion du rapport de 
M. Moreux, adopté un ge important qui préconisait de 
ne rien entreprendre, en quelque domaine que ce soit, sans 
partir des institutions coutumières locales, et sans avis conforme 
des territoires ou des départements. Une partie de la propo- 
sition que nous avions votée alors répondait aux préoccupa- 
tions mêmes de celle que nous étudions aujourd'hui — je vous 
renvoie aux pages 4 et 5 de mon rapport où sont résumées les 
résolutions du projet de M. Moreux. 

La proposition que nous discutons actuellement base l'amé- 
lioration de l’évolution sociale sur la transformation ou l'amé- 
lioration dans le secteur autochtone de l'habitat, de l’alimenta- 
tion, de la protection de la mère et de l'enfant. Votre comimis- 
sion à examiné ces trois points essentiels, objets depuis plu- 
sieurs années et dans divers secteurs d’études sérieuses, 

En ce qui concerne l'habitat, les problèmes sont différents 
suivant les territoires, mais il existe des données communes 
de deux ordres, selon qu'il s'agit d'habitat urbain ou rural. 
Pour le premier, nous nous heurtons à une crise de logement 
très grave due à l'afflux considérable de populations dans des 
villes de développement récent, et notre commission s'élève 
avec force contre les méthodes condamnables d'exploitation 
ratiquées par certains logeurs. En ville, plus qu'ailleurs peut- 
tre, on mesure la pauvreté des cases par contraste avec les 
constructions européennes, sans doute, mais aussi parce qu'il 
leur manque le cadre naturel de la campagne et du paysage. 
Les urbanistes ant concu des plans harmonieux et les services 
d'hygiène s'’emploient à nettover et à donner un aspect cor- 
rect aux voies d'accès, mais la lumière manque encore dans 
beaucoup d’endroits et les cases sont construites à la hâte, sans 
aucun confort. “ 

Dans l’ordre des urgences, il faudrait étudier par priorité le 
mode de relogement, dans un habitat modeste mais sain, de la 
foule des manœuvres, des gens de maison et des petits employés 
vivant en location dans des taudis. Un système de cités ouvriè- 
res avec installations sanitaires communes et cuisines pour les 
ménages, des bâtiments collectifs avec un toit de tôle avancé 
sur un côté, formant véranda, circulation d'air sous la toi- 
ture, sol en terre battue recouvert d'une légère chape de ciment, 
des communs avec douchière pour six, ont été étudiés. La loca- 
tion de la pièce serait de 650 à 800 francs par mois, prix infé- 
rieur à celui en cours dans différentes villes. 

1! faudrait envisager aussi l’organisation d’une location-vente, 
réalisable en dix ou quinze ans, pour les plus aisés ne dispo- 
sant toutefois ni du terrain, ni de l'argent liquide ni du crédit 


nécessaire. Des pavillons individuels ou jumelés, avec cuisi- 
nes et douches extérieures, édifiés sur un seul chantier, revien- 
draient, d'après les devis établis, à environ 500.000 francs amor- 
tissables en dix ou quinze ans, avec une moyenne de loyer de 
vente mensuel de 3.000 à 6.000 francs, ce qui n'excéderait pas 
2 limites raisonnables en raison du coût d 

10n. 


evé de La construc- 


C'est sur l'économie des ces constructions qu'il faudrait 
insister en étudiant l'utilisation rationnelle des materiaux d'ori- 
gine locale, Les brochures éditées par le B. C. E. O0, M. — bureau 


ceutral d'études pour l'équipement outre-mer — sur h 


de terri , l'habitat trop , .e rapport de 

mnsécutif à cireuit à travers \frique vire, } | 
des solutions économiques : fabrication <ut place de tu 
briques, de chaux, l’utilisation de la latérile et de la pierre 
d'autant l'empl du Met, Si coûteux en 1 
transport. 

Il faut lélivrer l'autocht de la rauinte Ft 
année d'avoir à refaire sa construcuon apres la saison 
pluies, le faire renoncer au banco et au polto-poto, L'effor - 
ment des cases met des vies humaines en danger, plu - 
trefois peut être à cause de la hate 
dans les villes, 

La question de l'habitat rural se pose différemment, Le prin- 
cipe devrait étre de laisser à chacun nn 
a lapté aux coutumes sociales aux necessites 

Dans certains territoires, la maison est la tigura \ de l'ad 
tation de l'homme à sa terre; on ne peut lat former qu'en 
bouleversant toute sa con eplion de la Vie, en meconna {1 
les raisons prof ndes qui lent de l’empla nent di i 
cases de séjour, du chef de farm 

ou des greniezs. 

Cependant, une amélioration importante et d’une réalisation 
aisée consisterait à cimenter le sol des ises et à à 

r? 


l'étanchéité des toitures en supprimant les te 
conviennent pas à un climat humide, I faudrait aussi assure 
une aéralon convenable, l'écoulement rationnel des 
construre des lisines, S'il existait d 
tvpe de maison commune, case sociale, cast 
coopératif, elle servirait de modèle, 
formule de construction idaptée à Chaque nre 
saire. Je cite page 8 de mon rapport le cas de la S. EL P. 
(Société indigene de prevoval { de N'hor au 
roun, qui à un atelier pour le travail du bois et fournit des 
charpentes, des portes-fenètres, des « res, ainsi que des 1 
bles standardisés au prix coûtant, De plus, elle forme des 
artisans du bois qui, de retour dans leur village, sont à méme 
de conseiller les indigènes; une maison africain < 
de modèle, à côté de l'atelier. Ailleurs, un concours destiné 
à améliorer le type d'habitation consacré par la tradition à 
contribué à créer une grande émulation 

Une solution certaine est dans l'augmentation du crédit dans 
le programme social et rural; 60 millions par territoire avaient 
été prévus en Afrique occidentale francaise 
à 15 millions en 1951 et à 5 millions pour l'Afrique équatoriale 
française. 

Là encore nous n'insisterons jamais tro] 
d'accorder davantage aux villages, en trouvant la formule 
juste et équilibrée, Un effort devait être poursuivi sur 224 cer 
tres ruraux choisis: il n'a porté que sur une dizaine d'entre 
eux par nécessité d'aller au plus urgent, c'est-à-dire de eons 
truire dans les villes qui croissent à une allure inquiétante 

Pour en revenir à l'habitat rural, il faudrait l'étudier pour 


améliorce sert 


ils ont été 


chaque territoire, comme viennent de le faire sept futurs arch 

tectes de l'école des beaux-art qui ont rapporté du Carnet i 
des projets d'améliorations d'ensembl Î lement réalisables, 
ls indiquent notamment, dans leur ouvrage, que l'habitation 
refète l'équilibre des gens, et que, po ivoir :e droit de la 
modfier, 11 faudrait trouver sur piace des movens supérieurs 
à ceux que les siècles ont mis au point, ce qui, d'apres lt s 


conclusions, serait impossible, Cependant, notre but est d'as- 
surer un confort accru, Ce qui, peut-être, étonne le plus, lan 


que l'on circule dans les territoires, ce n'est pas tellement ia 


construction, parfois élégante, de certaines cases ainsi, celles 
de ja Guinée onu du pays Bamiliké mais le vide à l’intérieur, 
le manque de sièges, de lits, dustensile C'est à leur empl 7 


en leur four- 
wonder Jes boutiques 


qu'il faut habituer progressivement le 
nissant des meubles utiles, au lieu d 
d'alcool ou de produits insolites. (Très bien ! très bien 
applaudissements au centre et à gauche.) 

Le second point de la proposition évoque le problème de 
l'alimentation, objet déjà d'études très approfondies lors de la 
conférence interafricaine de Dschang en octobre 1949, des rap- 
ports de la mission Pales en Afrique et d'un colloque de nutri- 
tionnistes tenu à Marseille il y a quelques semaines, Là aussi, 
l'organisation sociale des collectivités, leurs croyances, certains 
interdits alimentaires s'imposent à l'alimentation indigène, 
l'immensité et la diversité des territoires, la rareté et l'isole- 
ment de certaines populations ou, au contraire, le surpeupie- 
ment, ajoutent à la comp:exité du prob:ème. 

Les médecins attribuent généralement le défaut d'équilibre 
du régime indigène à la malnutrition qui, plus que la sous-ali- 
mentation, sape la force physique de la race. Les carences ali- 
mentaires sont à la base de maladies graves. En général, co 
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sont les matières azotées, la viande en particulier, qui font le 
plus défaut; celle-c1 est consommée à l'occasion des fêtes 
rituelles deux ou trois fois l'an; l'ordinaire est presque exclu- 
sivement végélarien et manque de variété: les uns ont le 
manioc, les autres le mil, d'autres le riz — encore l'achat du 
riz n'est-il pas à la portée de tous. Le poisson séché, surtout, 
n sauces avec quantité de plantes ou de graines dont 
la préparation demande beaucoup de soin et de temps; il est 

en effet, de croire que la nourriture soit préparée sans 
gout et sans soin. En fait, les femmes passent eaucoup de 
temps à leur cuisine et s'y fatiguent énormément. 

Mais l'alimentation est fonction des ressources. Comment un 
manœuvre autochtone, gagnant en moyenne cent francs par 
jour, peut-il varier la nourriture de sa famille alors que le mil 
vaut vingt francs le kilogramine, le riz environ le double et 
que la ration est calculée sur la base de un Kilogramme de mil 
par personne ou d'une livre de riz. Cependant, mème dans les 
familles un peu plus aisées, il semble, jusqu'à présent, qu'il 
n'v ait guëre d'amélioration dans la manière de se nourrir et 
cela parce que l'éducation de la ménagère n'est pas encore 
fuite, Le contact a manqué et manque encore avec les femmes 
autochtones pour tuut ce qui concerne leur vie quotidienne. Il 
agit pour nous d'entrer en confiance avec elles, de leur faire 
cotuprendre qu'une meilleure alimentation peut être réalisée 

vec les mêmes produits mais selon d’autres formules et que 
l'argent dont elles disposent parfois doit être employé à l'achat 
du pain, du sucre, du lait condensé ou de fruits. Une éducation 
ménagére à l'école est done à recommander, mais encore faut- 
il qu'il y ait des institutrices pour la donner et qu'elle s'adresse 
à un nombre suffisant de filles qui seraient les meilleures 
interprètes ensuite et les meilleures propagandistes dans les 


[overs, 

Par l'éducation de base, aussi, il serait possible de s'adresser 
aux femmes, Enfin, l'institution d'une case sociale, où les fem- 
mes viendratent prendre des leçons pratiques de ménage, serait 
de nature à favoriser une évolution souhaitable. 

Chaque fois que l'on a pu surveiller la nourriture des indi- 
gènes, soit au cours du service militaire, soit dans les cantines, 
un à constaté, au bout de quelques mois, une augmentation 
sensible de poids, I y a donc un gros effort à faire; mais il 
s'agit encore une fois, d'augmenter aussi les ressources par une 
rétribution plus équitable du travail, par l'accroissement des 
cultures vivrières et, surtout, par l'éducation des femmes. Cha- 


cun de ces problèmes ne peut être traité isolément ; ils s'intè- 
grent tous dans celui des niveaux de vie, encore mal conpus, 
el dans celui de l'évolution socixie en général. 


Mais le problème le plus important, celui auquel aboutissent 
les autres, parce qu'il concerne ja sauvegarde de la race, est 
celui de la protection de la mère et de l'enfant, Alors que cer- 
lains pays d'outre-mer sont surpeuplés, le nombre des nais- 
sances étant êén excédent d'une année s'ir l'autre, d’autres sont, 
au contraire, dans une situation démographique mauvaise, et 
pour PAUSIEUrS Faisons beaucoup d enfants meurent à la 
ha.ssance €t beaucoup d'autres, atteints d'affections intesti- 
haies Où puithonaires, de pai idisme, meurent très Jeunes, on 
comple aussi trop de viclimes en raison d'une mauvaise alimen- 
ilimentation, comme nous venons de le 


( enfin, un grand nombre d'hommes et de femmes sont 
rendus stéries par les maladies vénériennes, 

l'our ag el] In t'en vue de [a prol tion de la femme 
et de l'enfant, il faudrait: arrêter la progression des maladies 
vénérie ubattre la prostitution et l'alcoolisme. 

Il faudrait aussi, je le dis dans mon rapport — pour aussi 
délicate que soit lle question — étudier la pratique de la 
dot et de la polvgamie en raison de ses incidences sur la nata- 
lité et sur la sant s enfants. Le manque de ressources et 
surtout l'ignoran des principes élémentaires de puériculture 
et d'hygiène sont les causes générales de la mortalité infantile. 
Pour sauver les enfants, il faudrait que les femmes puissent 
accoucher dans une maternité et que, revenues chez elles, leurs 
bébés soient surveillés par une aide ou une assistante sociale 
(| | t les conseils nécessaires. Il est souvent trop tard 

porte son bébé malade dans un dispensaire 

t même que cela lui soit possihie. Mème, d’ail- 

le si 1 t it des soins à temps, l'infirmière ou l'in- 
[ r du dispensa n'a pas le temps d'expliquer ce qu'il 
fa it f | viter la rechute de la maladie. J'ai vu des 
ts rhumés avaler, au dispensaire, une cuil- 
| quelques gouttes de goménol et repartir 
t e humide. Combien de béhés, bien au 
r mère dans la journée prennent froid 

le natte et enveloppés dans le 


vre. Il faudrait expliquer tout cela, il fau- 
[ issi aux mères que le sevrage est un 
! 1 croissance de l'enfant et que le passage 
tation à l'alimentation des aduïtes devait 


de de transition. On devrait leur apporter 


à ine aide technique, demandant besucqup de soin et de 


dévouement, mais aussi une aide financière et les ressources 
des budgets sont souvent en déficit, hélas, quand il s'agit de 
dépenses qualifiées « non rentables », Pourtant, en métropole, 
où la population est bien mieux armée pour se défendre contre 
des dangers d'ailleurs moins grands, pas moins de quatre 
mille quatre cent cinquante assistantes sociales participent à la 
seule protection maternele et infantile, et le fonctionnement de 
ce service est inscrit au budget des départements avec carac- 
tère obligatoire, l'Etat remboursant 50 p. 100 des dépenses 
totales. C'est ainsi qu'en France la mortalité infantile n'était que 
de 46 p. 1000 en 1%51. Nous sommes loin de ce chiffre outre- 
mer. Or, là-bas, le nombre d'’infirmières, de sages-femmes et 
d’assistantes sociales est si faible et la mortalité infantile encore 
si grande qu'il faut jeter un cri d'alarme, user de toutes les 
ressources des institutions nationales publiques, privées ou 
internationales comme V'U. N. I. C. E. F. pour améliorer le 
sort des enfants et les conduire à l'âge d’adulte, 

Un rapport sur le fonctionnement des services de protection 
dé l'enfance en 1951 concluait ainsi: « Notre réussite sera 
d'autant plus complète que les populations elles-mêmes com- 
prendront l'utilité des efforts entrepris. » Plus loin, je hs: 
« À l'égard des populations réticentes, une grande chose est 
de les informer, de les instruire, de les comprendre aussi et de 
faire tourner à profit les coutumes de chaque région. » IL ne 
s'agissait dans ce rapport que de la métropole, mais on ne 
saurait mieux dire pour souligner le rôle capital de l'éducation 
sanitaire outre-mer. Encore faut-il que des erédits soient votés 
dans ce but et que du personnel soit muitiplié | ui qu'à la 
base, c'est-à-dire au village, il y ait un centre de protection 
maternelle et infantile. 

C'est le rôle du service social que de mettre en œuvre une 
action que nous estimons primordiale. Les problèmes actuels 
outre-mer sont en eflet d'ordres moral et social autant que 
politique. 

En conclusion, votre commission approuve la proposition 
de M. Ranaivo et de plusieurs de ses collègues pour que des 
plans spéciaux soient mis en œuvre dans le plus bref délai, 
afin d'améliorer l'habitat, l'alimentation et de protéger la 
mère et l'enfant, plans dont l’objectif unique serait les autoch- 
tones et le but l'élévation de leur niveau de vie. 

Votre commission à introduit une seule modification sous 
forme d’additif, en spécifiant que cette réorganisation devait se 
faire dans le cadre de l'organisation du service social outre- 
mer et elle demande que les assemblées locales et territoriales 
soient saisies pour avis des plans élaborés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Sylvestre, rapporteur suppléant et vice-président de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, saisie 
pour avis. Mes chers collègues, appelé à suppléer inopinément 
notre collègue, M. Djim Momar Guèye, désigné comme rappor- 
teur pour avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, je voudrais justifier, même sommaire- 
ment, notre adhésion aux conclusions arrêtées par la eommis- 
sion des affaires sociales saisie au fond et soutenues par notre 
distinguée collègue, Mme Malroux, avec celte science et cette 
conscience que reflète chacun des rapports qu'elle nous pré- 
sente. 

La proposition de loi de M. Ranaivo vise à la réalisation de 
trois objectifs: d'abord, transformer et améliorer l'habitat dans 
le secteur antochtone ; ensuite modifier le système alimentaire 
et enfin améliorer le régime de la protection de la mère et de 
l'enfant, Dans ce triple but, M. Ranaivo propose l'institution de 
plans spéciaux, préparés pour une période de cinq ans, après 
avis des assemblées locales ou territoriales. Les crédits affectés 
à l'exécution de ces travaux dans les plans de la loi du 30 avril 
1946 seraient repris dans les nouveaux plans proposés, et il 
serait institué, pour suivre et contrôler l'exécution des plans, 
un organisme permanent dans le cadre du service des affaires 
sociales outre-mer, 

Je laisserai délibérément de côté les deux derniers objectifs, 
pour m'attacher spécialement au premier, relevant plus direc- 
tement de la compétence de la commission du plan. 

Cette question de Fhabitat urbain et rural, tant dans les ter- 
ritoires d'outre-mer que dans les départements d'outre-mer, a, 
du reste, fait l’objet, à plusieurs reprises, de nos préoccupa- 
tions. Je rappellerai — surtout à l'intention de nos nouveaux 
collègnes — que le 30 juin 1949 notre Assemblée, statuant 
sur une proposition des membres du groupe union-métropole 
outre-mer, après un très large débat, invitait le Gouvernement, 
d'une part, à accélérer l'exécution du plan de développement 
de l'urbanisme et de Fhabitat, plan prévu pour les terriloires 
d'outre-mer, et, plus spécialement, la mise en œuvre des centres 
d'études pour l'habitation tropicale et l'implantation des cen- 
tres cantonaux ruraux, et, d'autre part, à poursuivre dans Îles 
centres urbains une politique efficace de l'habitat, accordant 
aux communautés et à luus organismes collectifs une aide 


à 
| 
| 


financière aussi large que possible pour la construction de 
logements accessibles à toutes les classes de la société, 

Le 6 décembre 1949, notre collègue M. Cianfarani, soulignant 
l'eflort louable accompli en Algérie dans le domaine de l'habitat, 
nous gr ne de demander à l'Assemblée nationale de souteni 
l'effort algérien par une dotation de 10 milliards de francs, spé- 
cialement affectée à l'habitat, à prélever sur le fonds de contre- 
valeur en francs de l’aide Marshall, en supplément de laide 
déjà apportée par la métropole à l'équipement du progrès social 


crreni. 

n ” 28 février 1950, un débat s’instituait dans notre Assemblée 
sur la politique de l'habitat à poursuivre aux Antilles, et cela 
à la suite des observations contresignées dans un rapport ,de 
mission de notre Assemblée, mission composée de nos col- 
lègues M. Perier, Mine Malroux, M. Touré et Mlle Le Ber, 

La uestion, importante pour tout l'outre-mer, n'a du reste 

s échappé au Gouvernement puisque, lors de l'élaboration de 

loi du 30 avril 1946, une sous-section de l'urbanisme avait été 
instituée à la direction du plan. Le problème y avait été traité 
en toute objectivité. Un programme général d'urbanisme, 
d'habitat et d'équipement touristique avait été élaboré pour 
une période de dix ans, programme comprenant einq points 
essentiels que je me permets de rappeler: établissement des 
plans d'aménagement régionaux et urbains; création de centres 
Spéciaux de recherche de l'habitat intertropical; construction 
de centres ruraux cantonaux; financement de sociétés natio- 
pales immobilières. 

Sous le titre: « Aménagement des centres urbains », une 
liste de 48 régions ou agglomérations devaient recevoir un 
>rojet d'aménagement au cours des années 1947, 1948 et 1919, 

es centres de recherche pour l'habitat intertropical étaient pré- 
vus au nombre de six: ils étaient destinés à Ja documentation 
gur les possibilités locales pour la construction, l'habitation, 
possibilités en matériaux, minéraux, végétaux, outillage et 
main-d'œuvre. L'étude ge ces matériaux et de leur mise en 
œuvre par des moyens artisanaux ou industriels très simples 
et la diffusion des matériaux à bon marché, l'étude des plans et 
formes pour la et l'essai de prototypes, l'étude éen 
nomique et technique des matériaux importés, spécialement 
toitures et équipement sanitaire, la diffusion de procédés éco- 
nomiques pour fa mise en œuvre des chantiers, la diffusion de 
da documentation à toutes parties prenantes, publiques ou pri- 
vées. 

L'idée très heureuse de la création de ces centres cantonaux 
ruraux, qui s'était dégagée des travaux de Ja sous-commission 
de l’urbanisme, avait été suivie de l'établissement d'un projet 
d'ensemble, pour tous les territoires d'outre-mer, au prorata du 
chiffre de leur population. En première urgence, était prévue la 
création de cinq cents centres se répartissant comime suit: 
Afrique occidentale française et Togo, 240; Afrique équatoriale 
française et Cameroun, 120; territoires de l'Océan indien, y 
compris la Réunion, 110; territoires de l'Océan pacitique, 8; 
départements d'outre-mer, sans la Réunion, 22, Et deux circu- 
laires ultérieures du ministre de la France d'outre-mer étaient 
adressées aux chefs des fédérations afin d'attirer leur attention 
sur ces réalisations, les possibilités offertes et l'esprit dans 
lequel elles devaient être conçues. 

Le programme initial prévoyait une dépense de 2.950 mil- 
lions. 

En ce qui concerne les centres urbains, le ministre de la 
France d'outre-mer appelait l'attention des chefs de territoires 
sur les possibilités juridiques qui permettraient d'établir un 
large programme de constructions: construction de logements 
et geslion de ceux-ci par l'administration du territoire ou du 
groupe de territoires, financés par des ressources budgétaires; 
construction de logements par des offices d'habitation consti- 
tués en établissements publics; construction par des sociétés 
d'Etat; construction par des sociétés d'économie mixte, cons- 
truction par des socictés immobilières sous forme anonyme ou 
coopérative. 

Qu'en est-il des réalisations ? 

Sans doute le connaitrons-nous en ouvrant le dernier rap- 
port préparé par M. Jean-Moreau, intitulé: « Cinq ans d'exécu- 
lion du plan de modernisation et d'équipement de l'Union 
française ». 

A la page 289, je lis ceci: 

« Equipement social: 

« Conformément aux principes affirmés dès 4947 par la com- 
mission de modernisation des territoires d'outre-mer, les plans 
et programmes ont fait une place importante aux réalisations 
d'intérêt social, santé, enseignement, habitat ». 

Un peu plus loin, je vois la rubrique « Urbanisme et habi- 
que rural », et je lis: « Troisième ordre de réalisations socia- 
es. 

« En Afrique occidentale française, plusieurs projets d'urha- 
nisme sont en voie de réalisation; à Dakar, l'usine d'épuration 
d'eau à été achevée; treize réserves d'eau ont été installées 
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dans différentes villes; des sondages sont en cours au Daho- 
mey el en Côte d'Ivoire; un important barrage e-t en con-lruc- 
à Ouagadougou. 

« Au Togo des travaux d'adduetion d'eau se poursuiven 
Lomé, Palimé, Bassari, 1sévié, ainsi que des éludes dans 1 
Bas-Congo. 


« Au Cameroun des travaux d'adduction d'eau sont achevés 
ou en voie d'achèvement, à Yaounié, Edevs, 
samba, de mème que lassaimssement de Douala. Des études 


et des forages ont été entrepris. 

«a En Afrique équatoriale française les adductions d'eau de 
Pointe-Noire, Port&entil, Brazzaville, Fort-Lamv, B “ut se 
poursuivent; des projets d'aménagement ont élé entrepris à 
Libreville, lort-Gentil, Brazzaville, Pointe-Xoire, Bangui, Fort- 
Lamy et Fort-Archambhault. 


«a A Madagascar des études d'urbanisme le 1 irantsoa, 
Tamatave, Morondava se poursuivent, que ues eluies 
d'assainissement et d'adduction d'eau à fananarme, Fianarant- 
soa, Dégo-Suarez, Fort-Dauphin. Les adductions d'Ambatond!a- 
zaka et d'Ambalavao sont achexées, 

« Dans les autres territoires, les principaux travaux intéres- 
sent la Côte des Soimalis (voirie et distribution d'eau de Dji- 


bouti), et Tahiti (adductions d'eau) », Je ne trouve pus un mot 
sur l'habitat, 


Je n'oserais pas tirer comme conclusion de cette Jecture 


que rien n'a été fait dans le domaine de l'habitat rural, Un 
rapport synthétique ne donne pas toujours tous les dét 
que l'auteur voudrait faire connaitre, mais 1 me sera pt 
simplement de dire que tout ce qui a été fait n'a pas eté 


jugé digne d'être signalé, 

M. Touré. Très bien! 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. \otre 
collègue Mme Maäalroux à jonc raison lorsqu'elle mvite 
blée à insister à nouveau sur Ja question; et les solutions 
qu'elle préconise, et que je ne reprendrai pas en detail, meéri- 


tent selon la commission du plan, de retenir à la fois l'atten- 
tion de l’Assemblée et celle du Gouvernement 
11 faut que la réalisation des plans détermine une améliora- 


tion de la condition de vie des populations, Or, il est Incontes- 
table qu'un habitat de construction durable, un habitat sain, 
adapté à la fois aux conditions géographiques et sociologiques 
de j'’outre-mer est un facteur essentiel du bien-êire materiel 
et moral des populations, 

C'est par ce motif essentiel que votre commission du plan 
vous demande d'approuver les conclusions de la commission 
des affaires sociale \p] laudissements au <entre et à qau- 


che.) 


M. le président. la discussion generale, la parole est 
M. le munistre, 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Mesda- 


mes, messieurs, M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues ont 
déposé sur le bureau de j’Assemblée nationale une proposition 
de loi tendant à accélérer l'évolution sociale des pays et terri- 


toires relevant du ministère de ] 
transformation ou l'amélioration dans 
l'habitat, de l’alimentalion, ainsi « 
et de l'enfant, 

Je voudrais, en quelques mots, préciser la position du Gon- 
vernement sur le contenu de cette proposition de loi rappo 
d'une manière magistrale par Mine Malroux. 


Tout d’abord, en matière de protection maternelle et inf le 
les réalisations importantes ont déjà été entreprises dar s 
territoires d'outre-mer et il ne faudrait pas la r percevoir Je 
soupeon qu'en cette matière nous en sommes encore à € | 
cer des pro]t ts ou des perspe lives d'avenir alors que ] 2 
plupart des territoires, sinon dans tous, un certain nombre de 
réaisations ont vu le jour et donnent les meilleurs résultats, 


Nous savons tout ce qu'il reste à faire pour améliorer dans 
les territoires dépendant de la France d'outre-mer une situation 
démographique qui laisse encore beaucoup t 
pourquoi le service de santé a toujours fait porter 
de ses efforts sur la protection de la 
autochtones. 

J'entends bien que les objectifs prin 
M. Ranaivo sont ceux de l'habitat et de l'alimenta 
plan nous sommes très en retard et ce n'est que 
guerre qu'on s'est occupé sérieusement de ces 
Mais je pense pouvoir à ncer dès maintenant, 
sition de M, Ranaivo aura satisfaction lors de |’ 
prochain plan quadriennal 

M. Ranaivo nous proposait un plan quinquer 

1 


sagé par le Gouvernement sera quadriennal. Dans 
ce plan quadriennal, en tout cas, et bien que 
donnée à un effort de p‘oduction — auqu 
seront directement et largement associés 


aura sa part très large. Et quand je parle d 
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veux indiquer tout de suite qu'il ne s'agit pas seulement d'’en- 
seignement ou de santé, mais que le problème de l'alimenta- 
tion et ceux de l'habitat constituent une très large part de 
l'action sociale à entreprendre dans les territoires d outre-mer. 

En matière d'alimentation — ainsi que l’a indiqué Mme 
Malroux les populations d'outre-mer souffrent beaucoup plus 
d'une malnutrition que d'une sous-alimentation proprement 
dite, Et c'est contre cette malnutrition qu'il s'agit de lutter, 
à la fois par un eflort économique visant à améliorer les pro- 
ductions vivrières, non seulement en quantité, mais tout 
autant en qualité, et également par un eflort à entreprendre 
en faveur de l'enfance autoch'one. 

L'Afrique équatoriale française est actue lement le théâtre 
d'une expérience particulièrement intéressante, qui a pu être 
entreprise grâce au concours du fonds internatic nal de secours 
l'e ifance. 

se poureuit, en effet, en faveur de l'enfance autochtone, 
en Afrique équatoriale, une distribution de lait et de poudre 
lactée et, dés maintenant, les premiers résultats sont extrè- 
moment encourageants, On s'aperçoit que cette distribution 
faite à la première enfance amène très rapidement une amé- 
loration sensible de l'état physiologique des enfants et, si 
l'on considère les résultats obtenus dans les écoles, en constate 
que là, trés vite, à la faveur de cette distribution régulière 
de lait ou de produits lactés, l'augmentation en poids des 
jeunes écoliers est extrêmement rapide et, en même temps, se 
développe leur vigueur physique. 

Nous sormtnes, par conséquent, en face d'une expérience dont 
les resultats sont certainement des plus encourageants, et il 
sera important ensuite, dans le cadre du plan quadriennal pré- 
cisément, de considérer quel développement pourra être donné 
à une expérience de ce genre. 

Je dois dire, d'ailleurs, que différents sondages ont été effec- 
tués dans plusieurs territoires en vue de rechercher en matière 
d'alimentation ce qui pourrait être fait, d’une part, en faveur 
de la première enfance, à partir de la période du sevrage et, 
d'autre part, en faveur des enfants scolarisés, J'ai le sentiment 
— qui sera, je pense, partagé par l'Assemblée — qu'au moment 
aù 11 est beaucoup question d'aide à la famille — et à la famille 
africaine en particulier — l'une des formes les plus réelles de 
cette aide à la famille est précisément constituée par ces réa- 
lisations entreprises pour apporter aux enfants du premier 
âge vu aux enfants scolarisés, une alimentation qui leur per- 
mette de faire face aux endémies ou épidémies qui les mena- 
cent, Nul n'ignore qu'en Afrique, entre zéro et deux ans, 
25 p. 100 des enfants sont emportés par toutes sortes de mala- 
dies de la première enfance, et qu'en tous cas, avant l’âge 
de quinze ans, c'est la moitié de l'enfance africaine qui est 
menacée de disparition, 

Or, s'il est vrai que la lutte contre les épidémies ou les 
endémies permet de diminuer d'une manière sensible la mor- 
talité infantile, il n'est pas douteux que nous avons, par 
l'amélioration de l'alimentation des enfants autochtones, un 
moven extrémement puissant de lutter contre cette mortalité, 
et de préparer des générations saines et vigoureuses. 

C'est pourquoi le Gouvernement ne peut qu'approuver les 
intentions qui ont animé la proposition de loi de M. Ranaivo 
et donner à l'Assemblée l'assurance que, dans le cadre du plun 
quadriennal, une extension très large des expériences actuel- 
lement en cours pourra être entreprise. 

S'il s'ag't maintenant d'une amélioration de l'habitat autoch- 
tone, nous pouvons dire que là aussi différentes initiatives 
ont été prises dans un certain nombre de territoires, et grâce 
au concours du F, I! D. E. $S. en vue de mettre au point des 
formules économiques et valables d'habitat autochtone. 

Un peu partout, des sociétés immobilières se sont créées 
avec, comme mission primordiale, celle de résoudre le pro- 
blème de l'habitat dans + grands centres urbains, avec comme 
mission secondaire mais non moins importante, celle de per- 
mettre aux habitants de la brousse d'acquérir à leur tour des 
habitations qui aient un caractère moins provisoire que celles 
dont ils disposent actuellement. 

Je sais que ces sociétés immobilières se trouvent aux prises 
avec un certain nombre de difficultés, mais l'essentiel est que 
le probléme soit posé et que, d'autre part, des spécialistes 
du probléme de l'habitat étudient actuellement les meilleures 
formules pour aboutir à une diffusion très large d'un habitat 
autochtone réalisable et convenable, 


M. Reverbori. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Reverbori, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Reverbori. Votre département a pris récemment, il y a 
un mois environ, un décret créant des offices locaux et régio- 
haux des hahitations économiques; j'en suis très heureux! 


Je vous ferai cependant le léger reproche de ne pas avoir 
soumis ce décret à l'avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Mais enfin il est pris, c’est l'essentiel! 


M, le secrétaire d'Etat. Votre Assemblée était en vacances! 
(Sourires.) 


M, Reverbori. On ne pouvait en eflet la faire siéger pour ce 
seul décret. 

D'autre part, je vous signalerai un fait tout en vous deman- 
dant d'être notre interprète auprès de M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Nous venons de rétablir la 
commission supérieure des habitations à loyer modéré. Elle 
a une composition variée, mais j'ai constaté avec regret que 
s'il s'y trouve des députés, des sénateurs, l’Assemblée de 
l'Union française, pas plus que les pays et territoires d’outre- 
mer, n'y ont de OT y Je vous demande donc, mon- 
sieur le ministre, de faire connaître à M. Claudius Petit que 
nous désirons très vivement y voir figurer des représentants de 
notre Assemblée et des territoires et pays d'outre-mer. (Très 
bien! très bien! Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je me ferai très volontiers l'interprète 
du désir exprimé par cette Assemblée, et il va sans dire qu’en 
cette matière, il n’est pas trop de toutes les compétences et 
de toutes les suggestions pour aboutir à des solutions prati- 
quement réalisables. 

Dans l'outre-mer, nous nous trouvons, en particulier, en face 
du problème très difficile du financement, Nous constatons, en 
effet que, pour avoir voulu pendant un certain temps réaliser 
un habitat autochtone remplissant un certain nombre de condi- 
tiuns en matière de confort ou de solidité des matériaux, les 
sociétés qui se sont occupées de ce problème se sont trouvées 
très rapidement arrêtées, ou si elles ont réalisé dans tel ou 
tel centre urbain comme Brazzaville ou Libreville des habi- 
tations extrèmement confortables, les prix de location-vente 
auxquels elles ont abouti étaient véritablement prohibitifs pour 
l'africain moyen. 

Un double problème est donc posé aux organisations qui 
s'occupent d'habitat autochtone. Il s’agit d’abord d’abontir à 
un prix qui rende cet habitat accessible à l’africain moyen, et 
il s’agit, ensuite, d'étudier dans quelle mesure il est possible 
d'utiliser les matériaux du pays. Dans les territoires où la 
forêt est très abondante, il parait assez normal que les organi- 
sations chargées de résoudre la question de l'habitat autoch- 
tone se tournent vers le problème de l’utilisation du bois. Ce 
sont les études actuellement en cours et qui doivent norma- 
lement permettre d'avoir un habitat suftisamment économique 
pour qu'il soit possible de transformer, dans un délai assez 
court, la physionomie des banlieues urbaines de l'Afrique, et 
de résoudre le problème de l'habitat rural. 

Ce point est fort important, A l'heure actuelle, la masse pay- 
sanne africaine se préoccure à son tour du problème de l’ha- 
bitat, Lasse d'être constamment obligée de refaire ses toi- 
tures ou les murs de ses cases en poto-poto, elle voudrait 
aboutir à une formule d'habitat qui lui garantisse, pendant un 
certain nombre d'années une habitation convenable, C’est 
maintenant la masse rurale, elle-même, qui demande une étude 
de ce problème. J'as pu constater, lors d’une récente tournée, 
dans certains villages d'Afrique, que des chefs autochtones ont, 
de leur propre initiative, mis à 7er un certain nombre de 
formules qui permettent de résoudre ce preblème de l'habitat 
en améliorant la qualité des matériaux ei, par conséquent, la 
solidité des cases et leur durée. Nous ne pouvons qu'encoura- 
ger de telles initiatives. Au moment où le plan quadrie:nal 
veut se tourner essentiellement vers les masses rurales qui 
composent 90 p. 100 de la population des territoires d'outre- 
mer, il est important de constater que l'habitat est l’un des 
éléments essentiels qui conditionnent l'amélioration du niveau 
de vie des populations rurales, Les organismes chargés de 
cette question de l'habitat ne doivent donc pas uniquement 
considérer le problème, apparemment plus urgent des lan- 
lieues urbaines, mais aussi le problème rural qui doit trouver 
en même temps sa solution. (Applaudissements.) 

Telles sont les quelques remarques que je voulais faire. Me 
sera-t-il permis d’y ajouter, en terminant, que cette proposi- 
tion de loi, si elle a l'avantage d'attirer l'attention du Gouver- 
nement, des pouvoirs publics et des autorités administratives 
des territoires d'outre-mer sur l'importance de ce problème 
social, conditionné par l'habitat, l'alimentation et la protection 
de l'enfance autochtone, risque fort, malgré tout, d’être super- 
flue, puisqu'aussi bien, dès maintenant, dans le cadre du plan 
quadriennal, une place très large a été réservée au secteur 
social. Ce secteur à fait l’objet d'enquêtes extrêmement pous- 
sées dans la plupart des territoires d'outre-mer en vue d'aboutir 
à des conclusions précises qui, dans le cadre du plan qua- 
driennal, réservent des crédits à cet essor social des territoires 
d'outre-mer et qui permettent non seulement d’afflecter des 
sommes globales à santé, à l’enseignement ou à l'action 
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sociale, mais aussi de mettre en œuvre, dans les territoires 
d'outre-mer, une véritable politique socialé orientée vers les 
objectifs principaux énumérés dans la proposition de loi et 
auxquels le Gouvernement attache pour sa part la plus grande 
importance : l'amélioration de la situation démos iphique dans 
les territoires d'outre-mer, l'amélioration du niveau de vie des 
populations en réalisant, en particulier, les deux conditions 
essentielles du développement d'un habitat autochtone plus 
confortable et l'amélioration de la nutrition. 

Par conséquent, les préoccupations de l'Assemblée comme du 
Parlement, rejoignant celles du Gouvernement et étant étudiées, 
je tiens à vous en donner l'assurance, dans les plans qui sont 
en préparation, j'espère que celte proposition de loi, au moment 
où elle arrivera devant l’Assemblée nationale, aura déjà reçu 
satisfaction. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Mes chers collègues, l'Ass: mblée doit se féliciter 
d'avoir, une fois de plus, l'occasion d'étudier un probleme 
comme celui de l’évolution sociale outre-mer, Ce n'est pas 
la première fois qu'elle l'aborde. Le groupe socialiste souhaite 
que ce ne soit pas la dernière, Evolution sociale, évolution 
culturelle sont deux questions sur lesquelles l'Assemblée a 
l'obligation de se pencher inlassablement, Il lui faut les suivre 
lorsque ces questions viennent devant le Parlement ou iors 
qu’elles retiennent l'attention du Gouvernement. 

La proposition en discussion a pour auteur M. Ranaivo. Je dis 
tout de suite qu'il convient de féliciter M. Raraivo de son 
initiative, J'ajoute aussi que le rapport présenté, par la manière 
dont il élargit le sujet, est tout à l'honneur de notre Assemblée, 
C'est là qu'apparaîit combien cette Assemblée est utile, Elle 
l’est par le développement qu'elle donne aux propositions pré- 
sentées par d'honorables parlementaires qui, quelle que soit 
leur bonne volonté, accablés comme ils le sont par la tâche 
métropolitaine, n'ont pas toujours le temps, hélas! de donner 
aux problèmes d'outre-mer l'importance qu'ils méritent, (Très 
bien! très bien! Applaudissements.) 

Je voudrais, très succinctement, faire l'analyse du rapport 
pour montrer la minutie du travail. M. Ranaivo a posé les élé- 
ments du problème. 11 a indiqué très rapidement des solutions : 
améliorer l'habitat, enrichir le système alimentaire, protéger 
la mère et l'enfant. (Très bien! Approbation sans réserve. 

Notre rapporteur adopte les solutions de M. Ranaivo et il leur 
apporte une lumineuse justification. Son rapport dessine les 
grandes lignes de la doctrine à suivre en matière sociale, afin 
d'élever le niveau de vie des populations d'outre-mer, tout en 
tenant le plus grand compte Fm modes d'existence, des us et 
coutumes et des contingences locales, Une phrase m'a particu- 
lièrement frappé parce qu’il me semble y découvrir les grandes 
lignes d'une doctrine. Que l'Assemblée me permette de lui 
relire ces quelques lignes: « Bien qu'ayant certaines connais- 
sances propres à leur manière d'être, et un sens de la nature 
que nous avons perdu, les populations de la campagne ne 
euvent prendre conscience d'un autre mode de vie que dans 
a mesure où on le leur fera connaître, où elles en apprécie- 
ront les bienfaits dans les moindres actes de l'existence », C'est 
ainsi, en eflet, qu'il est possible d'amener les populations 
d'outre-mer à la volonté sans cesse grandissante d'atteindre 
par elles-mêmes, sous l'impulsion de la connaissance concrète, 
un standard de vie plus élevé, le concours des métropolitains 
ne leur manquant jamais. Améliorer la condition humaine, 
c'est consolider l'Union francaise. 

Notre rapporteur a pu mener à bien une tâche qui paraissait 
ingrate à son point de départ, grâce à son souci d'acquérir une 
connaissance profonde, puisée dans le vif des populations 
d'outre-mer, connaissance acquise au cours de nombreux 
voyages coupés de séjours prolongés. 

La qualité du rapport s'explique aussi par un attachement 
passionné au sort des populations d'outre-mer. 

Mes chers collègues, je vous ferai une confidence: au parti 
socialiste nous n'avons pas l'habitude de louer ceux des nôtres 
qui remplissent leur devoir avec réussite. Si notre rapporteur 
n'avait fait que défendre une thèse du parti, je me serais donc 
tu. Cependant après les compliments décernés par M. Sylvestre, 
après l'adjectif « magistral » employé par M. le secrétaire d'Etat 
pour qualifier le rapport, je pense pouvoir exprimer à Mme Mal- 
roux la fierté de ses camarades. 

Son rapport porte la marque du frémissement de la sensi- 
bilité féminine française, sensibilité en accord, ici, avec les 
impératifs de la raison. L'Assemblée peut se féliciter qu'un des 
siens ait, en l'occurrence, bien servi la cause de l’homme. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M, fe président. Dans la discussion générale, la parole est À 
Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Mon intervention sera fortement raccourcie pa 
celle de M. Bidet et il me sera inutile de dire combien je suis 


d'accord avec Mme Malroux puisque depuis cinq S Nous 44 
travaillé ensemble ce problème et qu'eile traduit pratiquement 
toute ma pensée. 


Je n'aurai pas non plus besoin d'expliquer mon vote puisque 
la proposition émane du groupe M. R. P. et que sur un tel 
sujet tout le groupe ne peut qu'étre d'a ru 

Il me restera pourtant à faire mine toujours 1 deux 
critiques. 

Sur le prem irticle, M 
race 1 L jue Je uha ilis 
à savoir que dans ju is 0 4 
l'habitat, Personne en qu 
d'Etat dans la part de: nt trava touts 
contiance 

Néanmoins rains que sur Île | 3 
v ait un danger; jai été frappre de 
plans, jusqu'ici, léc nomie était basée sur une éco 
traite 

Je ne suis pas une économiste distinguée, mais il lire 
dans certains rapports iotamment d elui de M. Le] X 

- que la commerclalisation des produits en 
en 1948 sensiblement le quart de la totalité de Ta } ion 
fournie pur le pays, Je crains qui 
l'agriculture, sur les et sur t 
aient été faites seulement en vue d'une production | 

Je voudrais que dans les nouveaux pans prévu t en , 
d'élaboration, une part pius grand üt faits ill \ il LA 


iussi à l'agriculture vivrivre 
M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre à Mlle Le her, 
monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. le ministre 


M. le secrétaire d'Etat. Je vouiira uliquer à M Le Ber 
que je n'ai pas apporté à celle tribun pinion 
taire d'Etat, mais celle du Gouvernement 

Mlle Le Ber. C'est tout à fait mon avis 

M. le secrétaire d'Etat. Lorsque j'ai dit que dans le futur 
plan quadriennal une place hmportante sert reserve 
teur social considéré dans les objectifs que j'ai mmdiqui D 
h'apportais pas ici l'opimion d'un secrétaire d'Etat charge 1 
secteur social, mais j'apportais des constatations de fait 

S'il est vrai que le prochain plan quadriennal sera essent [LPS 
ment orienté, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
vers le développement à production. le deuxieme ol etif 
fixé à ce plan quadriennal consists je P'ai dit dan if 
lioration du niveau de vie des populations autochtones et, en 


particulier, des populations pavsannes, 

Je pense, par conséquent, que Mile Le Ber a, par avanre, 
satisfaction. (Très bien! très bien! et applaudissement Lu 
centre, à gauche et sur les bancs des Etats assoc 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dns a 
discussion générale ? 


M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le pre 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole « \ 
M. Boiteau 


M. Boiteau. Mesdarnes, messieurs, on ne peut manquer d'être 
frappé, quand on examine le rapport, par l'ampleur des pro 
blèmes abordés dans l'exposé des motifs et par la minceur, 
par contre, des Ju e texte 

C'est évidemment la premiere observation qui s'imp 

Je ne doute pas qu'il soit très confortable pour certains terre 
bres de cette Assemblée de s'abandonner au ronronnement ber- 
ceur de propositions qu'on pourrait qualifier de melti sl 
{(Protestations sur divers bancs.) 


t 


M. Borrey, président de La commission, Oh C'« 
déformation professionnelle ! 


M. Boiteau. Il y a, d'une part, le décor et, d'autre part, les 
réalités coloniales. 


M. le président de la commission. Cela fait partie de la ruche! 


M. Boiteau. On nous propose, en gros, d'introduire dans les 
plans d'équipement un certain nombre de réalisations qui sont 
sans doute d'une très grande importance pour les populations 
d'outre-mer, mais qui, malheureusement, ne revêtent gas la 
même importance aux veux des hormimes qui sont chargés d'exé- 
cuter les plans. 

Je m'explique: en définitive, qui réalise les plans d'outre. 
mer ? C'est une poignée de membres des conseils d'adminie. 
tration de quelques grandes sociétés de travaux publfes, et 
personne ne pourrait s'étonner, dans ces conditions, si l'ére 
tion de maisons indigènes ne les préoc:upe pas autrement. il 
n'y à pas là pour eux, en général, de sources de profits. Ils 
préfèrent évidemment les projets à grand spectacle, qui sont 
aussi les projets profitables de leur point de vin 


À 
1179 
Pa 
FAR 
1 
à 
( 
à 
| 
L 
| 
| 
! 
À 
. 
Vo 
| 
À 


1180 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1952 \ 


M. le secrétaire d'Etat. M2 permettez-vous une question ? 


M, Boiteau. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. le ministre avec l’autori- 
sation de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat, Ayant sous les yeux une proposition 
de loi aussi grèle par rapport — dites-vous — à un exposé des 
motifs beaucoup plus substantiel, pourquoi n'avez-vous pas 
proposé un certain nombre d'amendements concrets qui 
auraient fait connaître à l'Assemblée et au Gouvernement les 
suggestions du groupe communiste ? Pour notre part, nous 
aurions été très intéressés de les connaître. (Très bien! très 
bien !) 

M. le président de la commission, Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Boileau, autorisez-vous M. le pré- 
éident de la commission à prendre la parole ? 


M. Boiteau, Bien entendu. 
M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Monsieur Boitean, je suis 
obligé de reprendre la question de M. le ministre et de vous 


demander pourquoi, pendant Îles nombreuses séances de 
commissions que nous avons eues pour préparer ce rapport, 
vous n'avez mème pas daigné ouvrir la bouche ? Vous n'avez 


15 pris la parole une seule fois 

M. Boiteau. Je vais répondre très brièvement: si je n'ai pas 
cru utile de le faire, c'est parce que je doute fort, quant à mai, 
que la proposition vienne jamais en discussion devant l'Assem- 


blée nationale qui, St ule, à qua! té pour trancher. 
M. le président de la commission. Pourquoi en parlez-vous ce 
suit ? 


M. Laurin. [émissionnez de l'Assemblée ! 

M. Boiteau, Si jamais la proposition vient devant l'Assemblée 

possibilités de décision réelle, le groupe 
\ssemblée ne manquera pas de déposer 


nationale ive des 
communiste d 
des propos tions 

M. le président de la commission. Vous êles inutile ici! 

M. le secrétaire d Etat. Monsieur Boiteau, me permetleéz-vons 
de vous interrompre ? 

M. Boiteau. Je vous en pre. 

M. le président, Avec l'aulofisation de l’orateur, la parole est 


à M. le ministre 

M. le secrétaire d'Etat. J'ai indiqué que le plan quadriennal 
est en préparation, Au moment méme où le Gouvernement est 
en train d'élaborer ce pla'r, il est prèt à accueillir toutes les 


rgestions présentant un caractère constructif en faveur des 
territoires d'outre-mer, 

‘ar conséquent, même si cette proposition de loi n'avait pas 
de chance de voir le jour devant l'Assemblée nationale avant 


l'Union française auraient pour le Gouverne- 
ment un certain intérêt. (frs bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 

Mme Malroux, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 


Mme Mairoux, rapporteur J'aurais vou'u simplement répondre 
à M. Boiteau qu'un membre de phrase aurait, me semble-t-il, 
pu lui donner satisfaction puisque l'intérêt de la proposition, 
quant à moi, est de voir Les plans étudiés uniquement en 
faveur du secteur autochtone, 

Dans la mesure où les personnes chargées d'élaborer ces 
plans auraient comme but unique d'étudier pour le secteur 
autochtone la transformation de l'habitat, du système alimen- 
taire et du régime de la protection de la mère et de l'enfant, 
ce secteur-là en bénéficierait sûrement et c'est ce que nous 
souhaitons. (Très inen! très bien! et applaudissements au cen- 
tre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%, 
Art, {e, — Dans un délai de six mois, à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, le ministre de la France d'outre- 


mer élabiira pour les pays et territoires relevant de son auto- 


rité des plans spéciaux portant sur une période de einq années 
et comportant transformation où amélioration dans le secteur 
autochtone, de l'habitat, du système alimentaire ainsi que de 
régime de protection de la mère et de l'enfant. » 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande à l’Assemblée de rem- 
placer les mots : « cinq années » par les mots : « quatre 
années », puisque le plan que nous préparons est quadriennal. 


M. le président de la commission. Comme nous sommes heu- 
reux d’être d'accord avec le Gouvernement, IL va vite 1! 


Mile Le Ber. Pour raccourcir l'attente. 


M. le président. La commission adopte-t-elle la suggestion du 
Gouvernement ? 

M. le président de la commission. La commission l’aecepte 
et nous la reprenons en son nom sous forme d’un amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de la com- 
mission des affaires sociales, ainsi rédigé : 

« Remplacer: « cinq années » par: « quatre années », 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi modifié, 

(L'article ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2. — Les plans établis aux mêmes fins, en vertu de 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, qui ont reçu où non un 
commencement d'exécution au jour de la promulgation de la 
présente loi, seront repris dans les nouveaux plans avec les 
crédits affectés à leur exécution. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art, 3, — Dans le cadre de l’organisation d’un service des 
affaires sociales, le Gouvernement constituera dans les pays 
ou territoires intéressés, un organisme permanent FA de 
suivre et de contrôler l’exécution des plans prescrits par la 

résente loi dont les dispositions s’intègrent dans le cadre de 
a loi n° 46-860 du 30 avril 1946 précitée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. Charles-Cros. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, mon ami M. Bidet 
vient d'indiquer la position du groupe socialiste sur le fond du 
problème soulevé par la proposition de loi. 

Pour ma part, j'ai, à + »0S de l'article 3, une observation 
à présenter au sujet de la forme. 

in eflet, j'ai l'impression que cet article, s’il était adopté 
maintenant, anticiperait sur la deuxième partie de l’ordre du 
jour de cette séance. On a prévu, en effel, dans une seconde 
partie de l’ordre du jour, la discussion d’un rapport de Mme Mal 
roux sur diverses propositions prévoyant la création outre-mer 
de services d'affaires soc'ales. 

Sans vouloir préjuger la décision de l’Assemblée, je crois 

u'il conviendrait de réserver l’article 3, de voter sur l’arti- 
cle 4, de réserver l’ensemble de l'avis et de passer à la deu- 
xième partie de l'ordre du jour pour revenir à cette première 
partie une fois le vote acquis. : 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président de la commission, La commission est d’ac- 
cord avec la proposition de l’orateur. 

M. le président. M. Charles-Cros, appuyé par la commission, 
propose de réserver l’article 3. 

n'y à pas d'observations ?.. 

M. Cianfarani. Je vote contre. 

M. le président de la commission. M. Cianfarani est seul & 
n'être pas d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M, Char- 
les-Cros, acceptée par la commission. 

(L'article 3 est réservé.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Les plans prescrits par la présente Ici seront 
soumis aux assemblées locales ou territoriales. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'ensemble est réservé jusqr'à la dicision 
sur la deuxième question de l’ordre du jour. (Asseniment.) 
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CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION; COMMISSION DE 
CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE. — REPRESEN- 
TATION DE L'ASSEMBLEE 


Proposition de nomination de conseillers. 


M. le président. La commission des affaires financières pro- 

se la candidature de M. Avinin pour représenter l'Assemblée 
de l'Union française au sein du conseil d'administration de la 
caisse autonome de la reconstruction, en remplacement de 
M. Thémia. 

La commission des affaires financières propose, d'autre part, 
la candidature de M. Dusseaulx pour représenter l'Assemblée 
de l’Union française au seir1 de la commission de contrôle de la 
circulation monétaire, en remplacement de M. René Moreux. 

Je rappelle à l'Assemblée que, conformément au deuxième 
alinéa de l’article 27 du règlement, ces candidatures doivent 
être affichées pendant une heure. Elles seront considérées 
comme adoptées si, pendant ce délai, elles n'ont pas suscité 
l'opposition d'au moins vingt membres. Les oppositions éven- 
tuelles devront m'être remises et seront affichées. Dans le cas 
d'opposition, l’Assemblée procédera à un vote par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage des candidatures de MM. Avi- 
ain et Dusseaulx. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission: le groupe socialiste 
S. F. L O. propose la candidature de M. Ya Doumbia pour rem- 

lacer M. Rosenfeld à la commission de la législation, de la 
Fustice, des affaires administratives et domaniales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


FRANCE D’'OUTRE-MER. — CREATION ET ORGANISATION 
DE SERVICES D'AFFAIRES SOCIALES 


Discussion d’une demande d'avis et de deux propositions 
de résolution; renvoi à la prochaine séance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur ia proposition de loi de M. Ninine, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véri- 
table service des affaires sociales ; 

2° De la proposition de résolution de M. Borrey et des mem- 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer, invitant l'As- 
semblée nationale à voter une loi organisant dans les territoires 
et les territoires sous tutelle relevant du ministre de la France 
d'outre-mer un service des affaires sociales ; 

3° De la proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La 
Gravière, Mile Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de voter une loi: a) créant des services 
des affaires sociales et des conseils consultatifs des affaires 
sociales dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle; b) précisant les attributions des services des affaires 
Sociales (n° 241, 70, 127 et 384, année 1952), 

La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la propô- 
silion de loi de M. Ninine qui nous est soumise pour avis par 
l’Assemblée nationale, ainsi que les propositions de résolution 
de MM. Catrice et Borrey ont pour but l'organisation adminis- 
trative d'un service des affaires sociales pour l'outre-mer, d'une 
part au ministère et, d'autre part, dans les territoires et pays 
d'outre-mer de l'Union française. 

La discussion qui a précédé a montré Ja nécessité d'envisager 
une action d'ensemble pour favoriser l’évolution sociale d'outre- 
mer. Le social touche essentiellement à l'humain et il repose 
sur la connaissance profonde de l'homme et le souci de donner 
Satisfaction à des besoins légitimes. Son action doit s'adapter 
à la diversité de la vie outre-mer pour améliorer la condition 
matérielle et morale des autochtones dans le cadre traditionnel 
qui est le leur, 


C'est à partir de plusieurs considérations générales qu'il faut 
essayer de détinir cette action, Il y a, d'une part, Ja difticulté 
pour un pavs admimistrant et pour un pays administré de 
mnfiance mutuelie. v a aussi la 
d'améliorer la situation des autochtones sans aller à l'encontre 
de ce qui fait la valeur de Jeur civilisatior 


Nous sommes pris outre-mer dans un dilemme qui pourrait 


s'associer dans 


se résumer ainsi, si vous me le permettez: A \ tion ne 
se réduit certainement pas au confort mais il serait étrange 
de condamner le confort au nom de la civilisation Li toch- 
lones sont eux-mêmes pl s entre le désir de voir 1 leurs 
traditions et celui d'aller vers une form lus modert d'exise 
tence, Mais beaucoup de barrières s'opposent à notre but com- 
mun: c'est la diversité des races, de religion, de d'ialect de 
mentalité, qui fait que les ituine Va d \ à 
l’autre et même d’une tribu à l’autre dans un même territoire. 
C'est aussi le degré d'évolution différent présenté par les divers 
territoires et qui nécessite une adaptation du social aux besoins 
propres de chacun d'eux, C'est la preca il 'eli ile et réelle 
des movennes d'existence dues aux carences alimentaires à 
l'ab ence d'hvgi: ne, à l'h ib tai rudimentaire, à | Que 1] 
talité infantile dont les divers aspects ont été dés loppés tout 
à l'heure et qui maintient Ja plupart des autochtones à un 
niveau de vie très bas, C'est encore la caractéristique d'un peu- 
plement rural à S0 ou 95 p. 100 qui a écarté toute la masse 
paysanne des changements tes r les réalisations 


modernes depuis 1946, C'est enfin et surtout la situation de la 
femme indigène qui a trop longtemps été maintenue en dehors 
de tout progrès et qui reste, en bien des endroits, étrangère à 
tous les changements qui pourraient apporter des améliorations 
dans l'existence commune 

Il est difficile de dresser un tableau complet de la condition 
de la femme dans les divers pays d'outre-mer mais il est juste 
de dire que partout, elle supporte de lourdes tâches, et que 
la vie est aussi dure pour elle, surtout à la campagne, qu'elle 
l'était il y à une centaine d'années pour la paysanne de chez 
nous. Il est juste de dire aussi que, jusqu'à présent, les hommes 
d'outre-mer n'ont pas paru souffrir de ce décalage et n'ont pas 
senti l'importance que l'évolution des femmes pouvait repré- 
senter, 

Les femmes sont restées très loin en arrière parce que les 
travaux les retiennent aux champs ou dans leurs cases et sur- 
tout parce que l’école n’a pas touché l'élément féminin qui reste 


enfermé dans des traditions conservatrices. A la ville, leur 
situation matérielle est un peu me ure, 1nais il leur manque 
aussi les conseils et une éducation appropriée, et là, les ten- 
tations sont mauvaises pour beaucoup d'entre elles, 


Or, c'est par la femme qu'un pays évolue, C'est quand sa 
situation s'améliore que l’on mesure le degré de sa civilisation, 
Il reste beaucoup à À pour persuader les uns et les autres 
que des changements doivent être apportés dans les conditions 
& travail et d'existence des indigènes, Notre but est de les 
aider à connaître une vie moins sujette aux craintes qui décou- 
lent de leur misère et de leur ignorance, 

Depuis que nous sommes outre-mer, notre a tion a été une 
action sociale par le fait qu'en beaucoup de points elle a ramené 
la paix entre des tribus guerrières et permis une vie plus calme, 
à l'abri des surprises. Puis, t{ rs | 
lutte contre les maladies et les épidémies; les mfdecins, les 
infirmières ont fait une œuvre adrmirable de dépistage et de 
complétée maintenant par des équipes mobiles de pro 
phylaxie, d'hygiène, et par un réseau d'hôpitaux et de dispen- 
saires dé brousse, malheureusement peu nombreux. 


notre action s tournée vers 
soins, 


Ils sont, au même titre qu les netituteurs, les ouvriers 
dévoués de l'Union francaise, C'est grâce À leur difficile travail 
que nous pouvons comptes maintenant sur une Catégorie de 
fonctionnaires qui prendront place petit à petit dans la direc- 
tion des affaires de leur pays 

Enfin la protection des travailleurs par le service de l'inspec- 
tion du travail et surtout par ‘e code du travail que les popula- 
lions souhaitent ardemmeat, constituera aussi, en fait, une 
action sociale indirecte, 

Mais le médecin, l'instituteur, l'inspecteur du travail n'ont 
qu'une acion incomplète qui ne touche pas l'ensemble de la 
population et n'embrasse pas tous les problèmes sociaux qui 
se posent au fur et à mesure du céveloppement économique. Le 
médecin, en effet, n'a affaire qu'aux maïades pour un temps 
donné; l’instituteur ne peut éduquer encore qu'une part infime 
de la population scolarisable et l'inspecteur du travail ne 
orte son action que sur les salariés, c'est-à-dire sur un très 
pourcentage de la population totale, 

En dehors de cela il reste tous les problèmes sociaux tels 
que celui de l'éducation de la femme, de la protection de l'en- 
fance, de l'alimentation, de la lutte contre l'alcoolisme, contre 
le danger de certains films et aussi le problème de l'éducation 
de base qui ne doit pas être compris, à mor) sens, St ulement 
comme une lutte contre l'analphabétisme mais comme un 
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moyen de faire connaître aux adultes des techniques nouvelles 
répondant aux besoins nouveaux entraînés par le développe- 
ment économ q 1e, 

Le service socia!, tel que le concoivent les auteurs des propo- 
aitions. envisage tous ces obje ‘tifs et les coordonne dans une 


action d'ensemble encore embryonnaire au regard des besoins. 
Il existe déjà outre-mer des institutions sociales publiques ou 
wrivées dont l'action est très importante, parmi lesquelles il 
+ citer la Croix-Rouge, l'Association des femmes de l'Union 


francaise et la Fédération des œuvres de l'enfance française en 
Indochine, I y à au les organisations religieuses nombreuses 
élabli des :nissions, J'ai relevé dans mon rapport ce 
que les uns et les autres ont entrepris et je tiens à rendre 
hommage à leur action, même si certains d'entre nous auraient 
des réserves à faire quant à leur prosélytisme. Mais cette action 
d'assistance et d'éducation n'est pas coordonnée et des régions 
entières n'ont pas encore bénéficié de l'aide apportée, C'est 
une des raisons pour lesquelles le Gouvernement a organisé 
l'action sociale, en créañt officiellement le service social par 
la loi du 19 novembre 1943, puis en chargeant des affaires 
sociales un sous-secrétaire d'Etat, devenu secrétaire d'Etat, qui 
rroupe sous son autorité la direction du service de la santé, 
Finapection générale de l'enseignement, l'inspection générale 
du travail et le service social, Ce service social a été réorganisé 
par un arrêté du 12 juillet 19%51, dont le texte est inséré à l'an- 
nexe du rapport, 

En même temps, certains territoires d'outre-mer, préoccupés 
de l'évolution sociale des autochtones, ont créé un service 
social, Vous trouverez, de La page 9 à la page 12, le détail des 
arrètés qui ont organisé ces services, notamment en Afrique 
équatoriale francaise, en Afrique occidentale française — où il 
existe <eulement en Côte d'ivoire — et à Madagascar, où il 
est en train d'être créé, ainsi qu'en Indochine 

Ce qu'il est important de souligner ici, c'est qu’en l’état actuel 
de l'organisation administrative et financière outre-mer, le 
Gouvernement ne peut imposer l'organisation de services 
sociaux et l'inscription aux budgets locaux des dépenses qu’elle 
entraine, de sorte que l'action engagée se trouve menacée par 
les positions successives des gouverneurs — comme nous avons 
pu le constater en Afrique équatoriale frafcaise — par le sens 
qu'ils donnent à ce service, et parce que, surtout à l’heure 
actuelle, le nombre des assistantes sociales n'atteint que la 
cinquantaine pour l'ensemble des territoires d'outre-mer. C'est 
la nécessité d'une action d'ensemble, d'une orientation de 
celle action qui a motivé les trois propositions que nous étu- 
dions. Elles demandent au Gouvernement de voter une loi 
créant un service des affaires sociales dans chacun des terri- 
loires d'outre-mer et dé placer ce service sous l'autorité du 
chef du territoire, 

La tâche du service social est immense puisqu'il est chargé 
de promouvoir une action sociale et de coordonner l'action 
sociale publique et l'action privée existantes car il s'agit d’asso- 
cier diverses œuvres dans une action commune et surtout de 
lormer un personnel social autochtone. 


C'est le point capital des propositions : faire en sorte que Île 


service social ait son droit de cité outre-mer, au même titre 
que ceux de la santé, de l'enseignement et du travail; qu'il 
agiss lon des plans définis, sur des données précises et que 
lous les territoires puissent mettre en œuvre cette action en 
l'adaptant aux besoins particuliers des populations. 

Un second point porte sur la transformation du service des 
affaires sociales au ministère de Ja France d'outre-mer en 
inspection générale des affaires sociales outre-mer. 

Il igit là d'une question de hiérarchie qui consisterait à 
donner de l'autorité aux fonctionnaires chargés du service 
social dans les rapports qu'ils auraient avee les autres services 
ainsi que dans leur représentation auprès des organimes natio- 
internationaux, 

En fait, le service des affaires sociales existe déjà. I ne 
s'agit donc pas d'une création qui nécessiterait le recrutement 
de ! honnaires nouveaux, mais d'une promotion permettant 
à ceux qui sont en p e d'être sur un pied d'égalité avec les 
autres services appelés à collaborer avec eux. 

Enfin, ce service est chargé d'organiser les services sociaux 
outre-mer et de les aider en leur procurant des moyens tech- 
niques et le personnel spécialisé en attendant qu'il soit recruté 
sur place 

Colle question du personnel est, en effet, très importante 
pour nou Notre couumission insiste pour que le personnel 

| t muni au moins du diplôme supérieur d’hy- 
£ et qu'il } e tre fait appel, par concours, à d’autres 
Pt iu a ues auimini traleurs de la France d'outre-mer. 


Quant au problème du personnel d'exécution, c'est de beanu- 
€ le p mportant; € est lui qu'il faut étoffer au plus tôt, 
ie jui que dépend la réussite du service social 


En eflet, le nombre des assistantes sociales doit être multi- 
plié et un statut doit être voté au plus tôt pour permettre leur 
recrutement et assurer la stabilité de leur emploi. 

Les propositions qui nous sont soumises insistent toutes les 
trois sur ce point, parce que leurs auteurs savent combien il 
est difficile d'avoir un personnel de qualité si on ne lui offre 

as des garanties, 

Or, actuellement, le ministre recrute seulement les assis- 
tantes par contrat de deux ou trois ans, ne garantit pas leur 
placement et il s'écoule parfois un délai de plus de six mois 
entre leur candidature et leur engagement ; de sorte que beau- 
coup vont ailleurs ou hésitent au moment de quitter la métro- 
pole devant l'incertitude où elles seront d'un engagement après 
un premier séjour. 

Les diplômes exigés sont celui d'infirmière d'Etat, d'assis- 
tante sociale et celui de l'orientation outre-mer. 

Ce dernier est délivré après un stage de quatre ou cinq mois 
qui a lieu à Paris, à Marseille et à Bordeaux; les cours sont 
assurés par des administrateurs connâissant l'outre-mer et 
ayant le goût du social, évidemment; par des professeurs de 
législation sociale et d’ethnologie. 

Cette année, le service social du ministère a organisé un 
cours de sciences sociales à l’école de la France d'outre-mer 
dont la durée a été de deux mois et grâce auquel les auditeurs 
ont pu se faire une idée des travaux à entreprendre ainsi que 
des populations parmi lesquelles ils exerceront. 

Ce cours a été l’amorce d'un enseignement spécialisé répon- 
dant à des besoins certains; il a démontré aussi la nécessité 
d'une formation adaptée à l'outre-mer. Peut-être conviendrait- 
il d’insister davantage sur les réalités de la vie outre-mer et 
sur la connaissance indispensable de l’ime indigène. 

Tous ceux qui ont pris leur métier à cœur, qui en ont fait 
un sacerdoce — médecins, administrateurs, juges, instituteurs 
et autres — le reconnaissent: ce n’est qu'à partir du moment 
où ils comprenaient le dialecte qu'ils ont pu vraiment entrer 
en contact avec les autochtones, 

L'assistante sociale appelée à vivre parmi eux, À les conseil- 
ler, à les guider, aura plus d’influence si elle peut leur parler 
directement. La supériorité des missions tient à ce qu'elles 
exigent de leurs missionnaires d'acquérir en six mois la con- 
naissance de la langue. 

En effet, la langue est l'âme d’un peuple, il faudra bien en 
tenir compte un jour. 

Le rôle des assistantes sociales est primordial pour le déve- 
loppement du service social outre-mer. Dans les territoires où 
il en existe, leur action s'exerce autour d’un centre qu'elles 
un et où elles forment des aides et des auxiliaires auto- 
chtones. 

J'en ai visité un en Afrique équatoriale française : il compre- 
naît une cuisine où les femmes indigènes venaient préparer 
elles-mêmes les repas d'après les conseils donnés, une salle de 
couture où l’on confectionnait des layettes, où l’on s’intéres- 
sait au repassage et au raccommodage plutôt qu’à la broderie. 

Lorsqu'une femme assidue aux cours pratiques devenait 
capable de conseiller les autres, elle servait d'auxiliaire et, 
par son intermédiaire, l’assistante sociale pénétrait dans les 
milieux fermés jusqu'alors. De plus, un berceau, une mousti- 
quaire, une layette étaient offerts aux mamans qui fréquen- 
taient les cours. 

C'est ainsi qu'au Cameroun les centres créés recevaient 
750 femmes en janvier 1950 et, en décembre de la même année, 
environ 1.800, Les visites à domicile des assistantes des centres, 
de 220 en janvier 1950, atteignaient les 2.000 en décembre. Le 
travail est accompli par une équipe comprenant l’assistante 
sociale, une monitrice d'enseignement ménager, trois à six 
aides sociales et une jardinière d'enfants, car il a été possible 
de créer aussi des jardins d'enfants admettant les garçons et les 
filles de trois à six ans. C'est en s’occupant des tout-petits, en 
effet, qu'il est le plus facile d'incuiquer les bonnes habitudes, 
et c'est aussi à travers les enfants qu’on peut agir sur les 

arents, L'on pourrait prétendre qu'il y là un empiètement sur 
e rûle des écoles maternelles, et que c’est surtout par l’en- 
seignement ménager à l’école qu'on peut éduquer les filles; 
malheureusement, et pour quelques années encore, cet ensei- 
gnement ne pourra les atteindre et le travail du centre social a 
l'avantage de concerner à la fois les adultes et les tout-petits. 
Il n'entre en concurrence ni avec l’enseignement ni avec les 
services de santé, non plus d'ailleurs qu'avec les institutions 

rivées existantes. Il complète ces institutions, il coordonne 
eurs efforts, les adapte aux besoins particuliers de chaque terri- 
toire, et c’est là qu'intervient le conseil consultatif préconisé 
dans les trois propositions, qui jouxterait le conseil supérieur 
des affaires sociales au ministère et définirait l’action à entre- 
prendre en partant des phases de la civilisation culturelle et 
technique propre à chaque territoire. 

Le service social ne doit évidemment pas être institué uni- 
quement dans les villes. Dès que les moyens le permettront, il 
faudra envisager la création d'un centre rural, toujours de 
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caractère pratique et adapté aux localités. Ce que .nous voulons 
avant Lou, c'est recruter des assistantes sociales, métropoli- 
taines d’abord, autochtones le plus tôt possible, qui aient à 
cœur de se dévouer à leur tâche. 

Des projets de centres sociaux ruraux avaient été élaborés par 
la direction du plan en 1948 et en 1949, En collaboration avec le 
centre coopératif prévu, le centre sanitaire, le centre culturel 
et sportif, l’assistante aurait un rôle de conseillère et d'aide. 
Cette organisation future et idéale n'est pas réalisable dans 
l’état actuel des ressources disponibles, 1nais elle est indis- 

ensable à l'évolution sociale, en particulier à celle des femmes, 

ous demandons surtout je recrutement d'un personnel spé- 
cialisé, bien adapté, encadré tant que ce sera nécessaire et 
obéissant à des directives précises, 

Au surplus, nous wous devons alsi de mettre sur pied un 
service qui tienne compte des besoins immenses des popula- 
tions sous-développées. L'enjeu est l'Union française tout 
entière. Il est assez important pour que des sacrifices soient 
envisagés de part et d'autre, Nous sommes devancés par la 
Belgique et par l'Angleterre en ce qui concerne le développe- 
ment de l’action sociale, Idéologiquement, nous estimons notre 
position supérieure parce qu'elle ne se base pas sur la ségré- 
gation — comme dans les colonies anglaises — ou sur la sépa- 
ration en deux sociétés qui évoluent séparément pour ne se 
rejoindre que lorsque l’autochtone a accepté la civilisation ocei- 
fentale — comme dans les territoires dépendant des Belges. 
Notre politique sociale tend à ne pas niveler les différences 
entre les hommes, à les éduquer dans le respect de leurs carae- 
tères et de leur valeur propre. Nous avons pour but de faciliter 
pour chacun une vie plus heureuse selon son idéal et, ainsi 
que je le disais à la fin de mon rapport, de « ramener à la dou- 
ceur les cœurs farouches de la savane et du désert », 

Avant de quitter cette tribune, j'insisterai sur les deux points 
essentiels qui ont retenu l'attention de la commission: 1° la 
nécessité d'organiser législativement le service social outre-mer 
et d'en faire un service autonome ; 2° la nécessité d'accroitre le 
recrutement d'assislanites sociales métropolitaines et auto- 
chtones dont le concours sert l'intérèt réel des populations. 
{Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Elais associés.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Polycarpe, rapporleur pour avis de la commission de la 
législation, de La justice, des affaires administratives et doma- 
niales, Mes chers collègues, votre commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
est heureuse de voir proposer un texte tendant à créer les 
services sociaux outre-mer, mais elle tient essentiellement 
à présenter, dans cette affaire, une observation dirimante : elle 
considère, en eflet, que cette création ne devrait pas entrainer 
de dépenses nouvelles ni pour Je budget de l'État, ni pour 
celui des territoires d'outre-mer déjà trop lourdement grevés. 
(Très bien! très bien! au centre.) I est possible, lui semble- 
Lil, de procéder à l'aménagement des services prévus en par- 
lant de ceux qui existent déjà à l'administration centrale et 
qui peuvent en fournir les cadres. Elle pense, sur le plan des 
terriloires d'outre-mer, que les chefs de territoires doivent 
trouver également, soit par des compressions d'emplois, soit 
par des aménagements de services, les effectifs d'encadrement 
de ces nouveaux services. 

Reste, bien évidemment, Île personnel d'exécution pour 
lequel la commission admet çu'il y aurait lieu dans certaines 
circonstances — sinon dans tous les cas — de faire appel à des 
assistantes sociales ou à des aides sociaux, suivant les textes 
proposés à notre Assemblée. 

C'est sous réserve de ces observations que la commission de 
la législation donne un avis favorable à la proposition qui nous 
est soumise. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission des aflaires sociales. 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, fin 1952, l'action 
sociale et les services sociaux jouent dans le monde entier un 
rôle primordial dont l'ampleur va s'accentuant chaque jour. Il 
y a seulement vingt ans, mème les plus enthousiastes et les 
plus constructifs parmi les cer du social n'imaginaient 
re qu'en quelques années l'humanité aurait pu mener à un 

| épanouissement ces services sociaux, Combien, pourtant, il 
à fallu et il faut encore de ténacité et de foi pour faire admettre 
une sorte de primauté du social permettant des synthèses et 
des coordinations remarquablement fécondes entre ce que l’on 
nommait les services para-sociaux. Trop longtemps il y a eu 
entre la santé, l’enseignement et le travail des cloisons étan- 
ches. Chaque service animé, certes, d'une excellente bonne 
volonté, administrait, développa même, le côté social de son 
action sans en dégager les conséauences extérieures, les pro- 


longements, sans toujours pouvoir en exprimer les £rahdes 1015 
et surtout sans pouvoir exercer celle achion dune façon 
unue. 


Le premier des droits de l'homme est le droit à la vie. Il 
comporte le droit de la mère aux égards, aux soil, aux res- 


sources que nécessite sa fonction, le droit de l'enfant à tout 
qu'exige sa pleine formation physique et morue, iroit de 
la femme à la suppression intégraie de Fexpioilalion de la 
femme par l'homme, le droit des vieillards, malades, tultrimes, 
au régime que réclame leur faiblessi », le droit de chacun à 
bénéficier de toutes les mesures de protection que la s ] 
rend actuellement possibles, Ce droit à la vie comporte, en 
outre, le droit à un travail assez limité pour laisser d | 
assez rémunéré pour que tous puissent largement béneticier 
du bien-être que le progrès de la science et de la techmque 
rend de plus en plus accessible et qu'une réparulion équilab'e 
doit et peut assurer à tous; le droit à la pleine cullure intel- 
lectuelle, artistique et technique, selon les facultés de chaun, 
le droit À la subsistance pour tous ceux qui sont incapables de 
travailler, Voilà, définis en quelques phrases, les droits 
des hommes de jue!q ie origine, de queique race qu soie 
Ce rappel rapide de ce que l'on peut nommer les droits 


Va me permettre de vous preciser 
des services de santé, de l'enseignement et du travail que nous 
pouvons appeler services para-sociaux, lorsqu'il s'agit, avec 


leur technicité propre, de faire du social, 


spet if |ue 


D'ores et déjà, nous pouvons assurer que cette action ne 
peut être lacunaire. Le médecin, même S'il fait de la pro- 
ihylaxie, de l'hygiène, en plus des soins de pratique journa- 
lière, même s'il poursuit des travaux d'ass sement, même 
s’il concourt à l'éducation sanitaire des populations rurales et 
urbaines, ne saurait sortir de son rôle de technicien sans perdre 


un temps précieux, surtout outre-mer où le corps médical, trop 
peu étoffé, a tant à faire du point de vue medical pur. l'en- 
dant trop longtemps on a pu penser que le rôle du service de 
santé comportait une part importante de social, Certes, nous 
ne devons pas oublier que le service social a eu pour pemiere 
origine l'action sociale du personnel du service de santé, Pour 
diverses raisons, le service socl ul continue, méme dans les 


sociétés organisées comme la nôtre, à la métropole, à colla- 
borer plus étroitement avec le service de santé qu'avec lensel- 
gnement et l'inspection du travail. Nous trouvons naturelle- 
ment l'esprit d'équipe entre le praticien, lintirmmere et Fassise 
tante sociale, Mais la technique InCuIcCaie peut, | rdre 
de son efficacité et de sa valeur, répondre ib<olument à cette 
action médicale qui doit aider sans reläche jies individus, Jes 
fawwilles. à écarter tous les obstacles qui les empêchent de 
satisfaire leurs besoins humains fondamentaux, de donner 


meilleur rendement et de contribuer eflicacement à la vie com- 
munautaire. Si le médecin est un hygiéniste et un thérapeute, 


si l'instituleur est un éducateur et un instructeur, l'inspece 
teur du travail contrôle l'application des textes qui réglemen- 
tent le monde du travail — particuherement les rapports entre 
patrons et ouvriers — leur action se projelle sur le plan socia 
pur puisque, en définitive, elle concourt au relevement du 
niveau de vie des populations; mais encore plus outre-mer 


qu'auparavant à la métropole, celle action re-lera toujours 
insuffisante, à notre avis, malgré les eflorts accomplis 

Outre-mer, surtout, il faut pouvoir élever au-dessus des 
problèmes purement techniques, "procéder par synthèse pou 
trouver des solutions réalistes pour anim lioræ le sort des hom- 
mes vivant depuis des générations sous la domination de tradi- 
tions tribales que, nécessairement, les techniciens ne peuvent 
pas toujours prendre en considération sous peine de voir ieur 
activité devenir stérile. Un inspecteur du travail n'a pas tou- 
jours la possibilité d'intervenir dans le cadre familial pour 
y comprendre la nécessité de fournir de la main-d'œuvre 
pour aider à la construction d'un terrain d'aviation ou d'une 
route essentielle au trafic international. 

Un médecin ne saurait, sans perdre un temps précieux, enseli- 
gner les règles d'hygiène simples dans un quartier urbain 
avoisinant une zone marécageuse où le paludisme et Ia bilhar- 
ziose sont rois. Un instituteur, dans des pays où la scolarité 
est, hélas! si ténne, ne saurait toujours trouver le temps de 
prendre en charge les écoliers sortis de l'école, re] 
milieu coutumier, qui vont, soit entrer en conflit avec leur 
milieu familial, soit se détribaliser complètement pour aller 
grossir le nouveau prolétariat des jeunes villes tentaculures et 


‘nioniges en 


pernicieuses, grandissant comine des monstres sous les tro- 
piques. 

Ces quelques exemples pourraient être facilement multipliés. 
Is révélent la nécessité — surtout outre-mer, où l'évolution 


économique provoque inéluctablement des structures sociales 

nouvelles, où le rapport de l'homme et de la terre se diffé- 

rencie chaque jour, tend même à changer complétement de 

forme — où les vieux groupements sociaux : classes d'ige, cas- 
1 


es, confréries de métiers, groupes de.sang, tendent à dispa- 
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raitre, où l'habitat et le genre de vie évoluent vers une trans- chôme, les grandes endémies tropicales parce que pas 
formation radicale — ils révèlent, dis-je, que l’action sociale d'enquêtes possibles, pas de terrains préparés, pas de surveil- 


éducative doit prolonger celle des services para-sociaux dont 
l'action spécifiquement technique ne peut suffire à amener les 
populations autochtones à améliorer sans cesse leur standing 
général de vie, leur milieu, en un mot leur environnement. 

L'action sociale a précisément pour but essentiel d'améliorer 
ce milieu, en cherchant toujours à y adapter l'homme, indi- 
viduel ou en groupe. L'action sociale — dans ses interventions, 
certes, d'une complexité croissante — ne doit plus apporter un 
esprit paternaliste; elle doit éduquer les masses intéressées 
dans le sens de la solidarité et de la responsabilité. 


M. La Gravière. Très bien! 

M. Borrey, président de la commission. Les limites de eette 
aclion sociale éducative sont malaisées à définir, mais elle doit 
toujours être menée sous le signe du respect de la personne 
humaine, du respect de ses druits et de sa liberté. Pour me 
resumer, elle doit harmoniser au mieux, puis compléter l'ac- 
tion «les différents services parasociaux sans ébranler, sans 
supprimer, contribuant ainsi à ce que l'autochtone, devant la 
supériorité technique de l'Europten, ne craie plus à l'infério- 
rité foncitre de sa race, (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements.) 

Je vous le disais, d'une facon générale, l’action sociale outre- 
mer a débuté par l'action médicale; la médecine de masse, la 
prophylaxie et l'hygiène aboutirent nécessairement à des 
résultats sociaux, Mais cette action sanitaire est forcément dis- 
continue et c'est là que doit intervenir l'action sociale éduca- 
tive, Pour vivre sainement dans un milieu sain, il faut que ja 


population soit enseignée — j'allais dire « endoctrinée ». (Sow- 
rires au centre.) H faut lui démontrer que l'homme se trouve, 
dès sa naissance, en butte à l'action parfois nocive du milieu 


où il vit; cet ennemi invisible n'est pas vague et indéterminé ; 
nous le connaissons et nous avons, à quelque exception près, 
les moyens de le combattre victorieusement. 

La tâche du service social, sur le plan de la protection de la 
santé, est immense, Elle permet l'éducation du malade et de 
l'homme en bonne santé sur le plan individuel et familial, 
A l'hôpital, au dispensaire, en milieu urbain, en milieu rural, 
l'assistant social et l’auxiliaire social sont là pour contrôler 
sans cesse l'application des thérapeutiques et des mesures 
d'hygiène et de prophylaxie. Ils pourront enfin faire com- 
rendre aux populations les raisons des mesures prises par 
ls médecins et les hygiénistes parce qu'ils auront le temps 
et les moyens de les convaincre en les éduquant avec patience 
et bonté 

Pour édifier un monde où la santé ne soit pas un vain mot, 
il faut pouvoir démontrer aux esprits les plus frustres que 
l'eau peut tuer, que la mort à des ailes, qu'il faut surveiller 
ses aliments, que la santé est un bon placement; il faut pe 
voir aller partout, aussi hien dans les cases les plus sordides 
du quartier le plus populeux de la ville que dans les cases 
les plus retirées d'un village de brousse, pour essayer d'amener 
les malades aux centres médico-sociaux, Il faut faire com- 
prendre que le milieu où nous vivons sera sain ou malsain 
suivant la facon dont nous vivons, que ce soit dans un pays 
dit évolué ou sous-évolué, 

1 faut éduquer les habitants pour qu'ils mettent en pratique 
certains prime — d'hygiène applicables à peu de frais à l’indi- 
vidu ou à la famille, 


M. Bidet. 11 est bien dommage que M. Chauvet ne soit pas 
là pour vous entendre ! 

M. le président de la commission. Je le regrette en effet! 
Je continue : faire veiller à la propreté de la maison et à la 
propreté de son voisinage, surveiller la prise de médicaments 
prophylactiques, l'entretien de canaux de drainage, sans étre 
pour cela agents de répression parce que non techniciens. 

Voilà un des rôles importants du service social. 

Il ne suffit pas de détruire les mauvaises herbes pour 
aceroitre la production des denrées alimentaires, de même il 
n'est guère possible d'améliorer la santé si l’on se borne à 
lutter contre la maladie, La possibilité de vivre dans un milieu 
sain n'est qu'un aspect d'un vaste problème d'ensemble du 
ressort de l'esprit de synthèse et de coordination de l'action 
sociale, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 

M. le président de la commission. Le droit à la santé est 
quelque chose de général qui déborde l’action sanitaire pure 
et relève de l'action sanitaire et sociale. 

Vous le voyez, le service social de l'hôpital n'est qu'un 
aspect minime de la question; s'il se propose de « placer » des 
malades, de les diriger, et de les reclasser, il n'est au vrai 
qu'une toute petite part de l'action sociale, dont je viens de 


vou indiquer les grandes lignes, Sans action éducative 
s e, pas d'offensive certainement victorieuse contre le palu- 
dilharz e, l'ankvlôstome, la tuberculose, le tra- 


lance ni de contrôles sérieux. Le temps passe trop vite, il ne 
me permet pas de développer comme il le mériterait le pro- 
blème de l'action éducative sociale venant compléter l'action 
du service de santé, 

Si le service de santé outre-mer rend possible le progrès 
eme et socia! en améliorant les conditions sanitaires 
des populations, le service de l’enseignement y contribue éga- 
lement en élevant le niveau moral et intellectuel de ces mêmes 
populations. L'action sociale dans ce cas est aussi bien publique 
que privée. L'enseignement public dispense des enseignements 
primaire, secondaire et même technique. Il y a déjà un 
embryon d'enseignement supérieur à Dakar. Les missions 
catholiques et protestantes dispensent des enseignements plus 
DER primaire et technique; elles ont très peu d'éta- 
blissements secondaires. Cet enseignement tend à généraliser 
l'enseignement primaire parmi les jeunes couches de la popu- 
lation et à fournir des cadres dont les territoires d'outre-mer 
ont tant besoin. Mais cette action, encore une fois, manque 
d'étendue et n’intéresse, hélas ! qu'une faible partie de la popu- 
lation. Globalement, l’enseignement outre-mer, d'après les der- 
nières statistiques — je ne sais si les miennes sont justes — 
atteint environ 9 p. 100 de la population scolarisable. L'action 
sociale s’exercera naturellement en aidant les services de 
l'enseignement quels qu'ils soient dans leurs rapports avec les 
familles et en les suivant en dehors de l’école pour les aider 
matériellement et moralement, que les élèves soient ou non 
éloignés de leur famille. Mais il ne suffit pas d’instruire les 
jeunes générations ; il convient encore de lutter contre l’anal- 

habétisme, l'ignorance, les préjugés, certaines coutumes bar- 
ares de la masse, en éduquant les populations par tous les 
moyens de propagande et d’information, aides audio-visuelles 
en particulier. Ainsi, avant la scolarité, pendant la scolarité, 
après la scolarité, auprès de ceux qui n’ont pu être scolarisés 
même, l’action sociale et éducative doit s'exercer pour élever le 
niveau de vie de la masse autochtone, en aïdant à la coordi- 
nation des eflorts de tous ceux qui contribuent, comme le fait 
lus spécialement le personnel enseignant, à l'amélioration de 
a condition sociale et économique des populations. C'est là le 
but de l'éducation de base, qui sera d'abord éducation sani- 
taire de base, comme nous l'avons vu déjà tout à l'heure, puis 
éducation de base tout court. 

L'éducation de base, seule, peut hâter l'évolution générale 
de toute la partie de la population d'âge postscolaire. S'en 
remettre à l'infrastructure des services de l’enseignement pour 
réaliser cette éducation revient à sacrifier toutes les généra- 
tions ayant dépassé l’âge scolaire. 

L'évolution de cette partie de la De ge est pourtant abso- 
lument nécessaire en vue de l'adapter aux nouveaux cadres 
administratif, politique et économique, dans lesquels nous 
avons organisé la vie des populations outre-mer, 

Il résulte des divers buts à atteindre par l'éducation de base, 
qu'elle ne saurait être revendiquée par un des services tech- 
niques qui doivent collaborer à son organisation et à sa difflu- 
sion. 

Il convient donc de former spécialement des équipes poly- 
valentes d'éducation de base. Seul, à notre avis, le service 
social semble pouvoir, dans les conditions actuelles, mener 
cette tâche à bien, car il y a un monde entre l’enseignement 
proprement dit et l'éducation sociale qui s'adresse à toutes les 
classes, mieux, à toutes les couches de la population. Outre- 
mer, l’action sociale et éducative aura même, pendant encore 
longtemps, à se concentrer plus spécialement sur la femme, 
l'enfant et la famille. La collaboration des autres services consis- 
tera surtout à contrôler l'aspect technique de l'enseignement, à 
difluser par les moniteurs. Le service social assurera leur for- 
mation psychologique et l'éducation de ce personnel technique 
de diffusion audio-visuelle. 

L'action sociale de l'inspection du travail se développe princi- 

alement dans le secteur du travail et de la main-d'œuvre. 
le a à résoudre des problèmes sociaux nombreux et variés; 
établissement et maintien de la paix sociale, mise en œuvre 
d'une politique de plein emploi, élévation du niveau de la vie 
matérielle et morale des travailleurs autochtones grâce à une 
politique généreuse des salaires, formation professionnelle, orga- 
nisation de l'apprentissage soit au sein des entreprises, soit au 
sein d'écoles professionnelles publiques et privées, application 
de l'hygiène, de la médecine du travail, au sein de l'entre- 
rise, mise en place progressivement, à la suite de la loi sur 

e code du travail et de la loi sur les accidents du travail, 
d'une sécurité sociale en gestation avec toutes ses consé- 

uences, allocations prénatales et de maternité, allocations 
amiliales, aide aux vieux travailleurs. 

Cette action, excessivement complexe, ne saurait réussir que 
si l’action sociale éducative vient apporter son aide perma- 
nente et polyvalente, Le travailleur ne saurait être séparé de sa 
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famille. L'organisation familiale outre-mer est certainement avant qu'elles ne tournent à la catastrophe, Rien ne peut rem 
différente de l’organisation familiale européenne. L'application placer la pénétration dans la famulle, la connaissance par linté- 
des lois sociaies demandera de longs efforts d'adaptation qui tieur du milieu de vie de la mere et de l'enfant. Celle pénetra- 
ne pourront être obtenus que grâce à l'harmonisation apportée tion ne saurait se faire à fond que par l'action sociale, L'educa- 
r l’aide de l’action sociale éducative. C'est grâce à elle que tion de la future maman, de la maman, la protection maternelle 
es ouvriers s'intégreront dans le systéme, sans haine et sans en général ne peuvent être efficaces que Sous Surveniance 
réticences. En améliorant les conditions de vie matérielles et médico-sociale, le cümat necessure à sa reussil ut 
morales des salariés et de leur famille elle aidera utilement se passer de l’action Sociaie éducative. H s'agit toujours d'eever 
et grandement à l’œuvre de l'inspection du travail: création de la femme autochtone, de lui donner les movens détre une 
jardins d'enfants, de cours ménagers, de restaurants commu- mère de famille capable de sortir de son rôle coutumier ou elle 
pautaires, de cercles culturels, de sociétés sporlives, de vacan- tourne la roue sans autre ambibhion que de répeéler des gestes 
ces organisées. Mais l’action du service social dans ce monde riluels, Des centres culturels it eté crées dans cerlams terrt- 
instable et incertain du jeune prolétariat d'outre-mer portera loires qui se sont attachés à promouvoir la femme autochtone en 
sur une assistance morale et matérielle continue en faveur de permettant au service social d'ouvrir des cours d'enseignement 
ces travailleurs presque tous récemment détribalisés et, par ménager, de puériculture simple et facile, Les résultats sont 
conséquent, déracinés, susceptibles de sombrer dans Je plus merveilleux. Ainsi s'organise sans heurt un ordr IVeau au 
profond désarroi et de devenir des inadaptés revendiquants, foyer, moralement et physiquement plus sain et plus harmo- 
amoraux, associaux et misérables ! nieux. Celle action sociale éducative pour aider à lu } lection 
Enfin, dans le cadre de l'inspection du travail, l’action sociale de la femine, pour aider à la pro ion de la mère et de l'en- 
éducative peut aider à la mise en œuvre d'une politique fant doit être d'une grande souplesse avec de vra po bi ités 
moderne en même temps pratique et confortable de l'habitat d'adaptation et une intelligente hherté d'exercice, NH faut y 
autochtone en milieux urbain et para-urbain. apporter tact et pudeur, ne pas imposer une réglemei lation rigo- 
A côté de cette action sociale éducative confirmant et prolon- rise indiserète, C'est ainsi qu'il faut que le servi ‘e des affures 
geant l'action des services parasociaux, il existe une action he encourager les 1ilialives 
importance primordiale outre-mer, Dans un pays dit « évolué », de tu es de TUE 


le social vient de facon générale au secours de l'individu qui 
sombre, pour des raisons diflérentes, d'ordre physique on 
moral. A cet individu, le service social offre des organisations 
diverses d'entr'aide, Mais, outre-mer, le problème n'est pas Île 
même. La solidarité entre individus est tribale; elle est ins- 
crite dans les mœurs, les coutumes, la religion, elle est spon- 
tanée en milieu rural et même encore en milieu urbain, L'indi- 
vidu n'est jamais laissé absolument seul, qu'il soit malade 
déficient mental, ou orphelin, Il y a toujours des « parents », 
dans le sens excessivement large du terme, qui le recueilleront, 
Le problème n'est pas au premier chef un problème d'assistance 
à l'individu mais à la masse elle-même, soit qu'elle reste en 
milieu rural coutumier soit qu'elle sorte brusquement du cadre 
dans lequel elle avait l'habitude de vivre pour se trouver en 
contact agressif avec un mode de vie quasi européanisé! Ce 
n'est pas aux plus instruits, aux plus à la page, allais-je dire, 
ui ont bénéficié de ciconstances particuiières, de plus gran- 
es ressources de culture européenne et souvent aussi de plus 
grandes ressources matérielles, qu'il faut apporter une aide 
sociale éducative. 11 faut multiplier les moyens d'action sociale 
éducative qui s'adressent à la femme en général afin de l'aider 
et de l'éduquer. Par conséquent il faut que cette action éduca- 
tive sociale soit distribuée par un service social rural. 
Le sens communautaire sera, comme nous l'avons montré 
récédemment, amélioré, développé, grâce à l'éducation de 
vase, Les habitants des villages contribueront eux-mêmes rapi- 
dement à l'amélioration agricole, médicale, sociale de leurs 
tribus. L'action sociale doit être simple et s'adapter aux aspects 
locaux. L'assistance sociale, au départ, doit moins remédier à 
une carence matérielle qu'à un manque d'éducation. 
Respecter sous peine de faillite des communautés locales, 
aider leurs membres à évoluer dans le cadre traditionnel de vie, 
associer plutôt que supprimer, En brousse développer le sens 
de la responsabilité sociale des élites locales, En ville amener 
les néo-citadins à s'adapter à des normes d'existence troublan- 
tes et décevantes, pour ne pas dire déprimantes, partout aider 
la famille à ne pas éclater, au contraire faire l'impossible pour 
qu'elle ait plus de cohésion, plus de valeur, plus de continuité, 
favoriser son évolution dans le sens de la monogamie par 
exemple et, pour cela, éduquer et protéger la mère et l'enfant, 
L'éducation de !a femme revêt donc une importance primor- 
diale outre-mer, elle est le facteur elé de l’évolution sociale, 
c'est le terrain d'élection du service social. Linfériorité de Ja 
femme, l'ignorance de la femme, doivent étre supprimées le 
plus vite possible pour que le temps social pénètre enfin par- 
tout dans la société autochtone. 1 faut l’estimer, la protéger. 
Ce but essentiel de l'action sociale éducative sera à la fois de 
protéger la mère en vue de l'enfant, d'aider les parents 4 
rotéger l'enfant sans les parents, et même s'il le faut, parfois, 
iélas, malgré eux. La. méthode est différente et tellement plus 
efficace que celle qui consistait seulement à eréer des gouttes 
de lait, des centres de distribution de vêtements, À monter des 
centres de Croix-Rouge où des dames de la haute société 
venaient assister à la pesée hebdomadaire des nourrissons. 
La mortalité infantile constitue un des plus graves fléaux 
démographiques outre-mer. Sauver les prématurés, aider les 
débiles, c’est parfait, mais il faut éduquer avant tout la mère 
inexpérimentée, qui laisse mourir d'affection digestive on pul- 
Mmonaire, par ignorance, un nourrisson pourtant bien constitué. 
. Qui dira les mille maladresses dont on évitera alors la répé- 
lition dangereuse, les plus invraisemblables initiatives arrêtées 


francaise. 
Il vous est facile de mieux comprendre dorénavant, mes chers 
collègues, ce que doit être le rôle des services soctiux dans le 


cadre de l'enfance scolarisée: l'éducateur, le maitre sera pui 
samment aidé: éducation sanitaire, éduealion morale, regles 
d'hygiène, régime alimenture, éducation civiqu problemes 
si délicats posés par l'enfance maltraitée, avec rééducation du 
milieu familial, avant de le considérer comme detinitivement 
brisé, 

Dans le cadre de l'enfance scolarisable, mais non scolariséte, 
par suite de la carence involontautre des services de 
ment, son rôle sera total et tellement crucial pour le devenir 
de l'enfance ultramarine qu'on ne saurait trop enlourer et 


protéger; n'est-elle pas, en définitive, comme le sel de l'Union 
francaise ? 

Je crois que la protection de l'enfance en danger est aussi 
du domaine de l'action sociale, mais que lé moment n'est 


L 
pas encore venu de traiter de la délinquance juvénile sous 
le signe d'une prophylaxie et d'une thérapeutique bien orga- 
nisées, Les jeunes désadaplés sociaux ne sont pas encore nome 


breux outre-mer heureusement et la création de ceutres médico- 
) 


pédagogiques en application de l'ordonnance du 2 février 1951 
ne presse pas; ce qui presse, c'est d'intervenir en faveur de 


l'enfanc e el de l'a inadapices, Car, QUE 
années, dans les grandes villes coloniales, on trouve de plus en 
lus des enfants et des adolescents qui répondent à la detinition 


de Henri de Jouvenel: « Les enfants inadaptés sont ceux qui, en 


raison de leur déficience psychologique, physioogique ou 
sociale, ne peuvent s'épanouir dans le mieu familial, scolaire 
ou professionnel normal et, qui ont besoin, de ce fait, d'une 
assistance et d'une éducation particulières, »  (Applaudisst 


ments.) 

La question de l'enfance inadaptée et délinquante a été large- 
ment traitée d ailleurs devant votr: \s-emblece | auction sociale 
doit, outre-mer, prendre -n main, en dehors de la partie judi- 
claire, toute la question de rééducation de l'enfance déhinquante 
et surtout l'éducation de l'enfance inadaptée, Espérons qu'elle 
pourra s appuyer, pour que son action soit plus rapidement sen 
sible, sur l'aide que devraient lui apporter le grand mouvement 
de solidarité internationale, que réalisent lUnicef les organi 
sations similaires. Cette action sociale éducative devra aider à 
trouver des solutions pour lutter contre l'alcoolisme, la } li 
tution, pour le choix des films pour les jeunes, pour le contrôle 
des publications destinées à la jeunesse, pout l'amélioration de 
l'habitat qui semble être une des principales causes de Finadap- 
tation juvénile, pour le développement de l'enseignement pro 
fessionnel qui permettra de mettre à un travail éducatif les 
jeunes inadaptés. (Très bien! très bien!) 

Ainsi, grâce à l'action sociale appliquée par un service social 
tel que nous allons vous le proposer, nous pourrons appliquer 
outre-mer les règles de progrès social énumérées dans le 
préambule de la Constitution de 1946 

Pardonnez-moi d'avoir été aussi long (Parlez! parlez j'ai 
voulu faire le tour de la question, pour mieux é lairer l'Assermm- 
blée avant qu'elle vote les textes que nous allons lui proposer 

L'action sociale contribuera puissament outre-mer à l'élé- 
Vation du niveau de vie. Espérons que la courbe à dan 
du de en économique se continuera outre-mer, mais toujours 
en harmonie avec le progrès social, subordonné à une action 
sociale bien définie, correctement entreprise parfa ler, ent exer- 
cée dans le cadre d'un service social bien organisé et, par con- 
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séquent, eflicace, d'un service des affaires sociales comme celui 
que nous vous proposons, toujours en expansion, jeune, dyna- 
luique, qui n'aurait jamais peur des souris et des préoccupa- 
lions qui sont les condiments indispensables à l'action, à la 
sainte, à la divine action, dont on ne saurait se passer, action 
sociale, action sociale éducative. 

Nous pourrons mieux conclure rappelant la fin de 
la lettre que le maréchal Lyautey adressait d Ankazobé à sa 
sœur, le 25 novembre 1897 : 

« Je viens de trouver dans Shelley un vers dont je veux faire 
ma devise: « La joie de l'âme est dans l’action. » (Très bien! 
trés bien! et applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

M. le président, La parole est à M. Pidet, 

M. Bidet. Mes chers collègues, il nous est proposé d'organiser 
le service social outre-mer, D'accord, mais je désirerais con- 
naitre d'une manière précise la conception du Gouvernement 
en ce domaine. Je voudrais savoir notamment s'il approuve 
certaines doctrines recommandées là-bas. 

J'ai sous les veux une circulaire du haut commissaire de la 
République en Afrique équatoriale française, adressée par lui 
à MM. les gouverneurs, chefs de territoires — il ne s'agit point 
d'une indiscrétion dé ma part, cette circulaire a été communi- 


quée à la commission — aussi bien n'ai-je pas l'inteñtion d’'at- 
taquer ce haut fonctionnaire — ce n'est pas mon rôle — mais 
de montrer la singularité de sa politique sociale. 


Il existait, en Afrique équatoriale francaise, une section des 
affaires sociales. Dans sa circulaire, M, le haut commissaire 
annonce avoir décidé de rattacher cette section à la direction 
des affaires politiques. 

Je dis tout de suite qu'une telle organisation ne saurait avoir 
l'agrément du groupe socialiste. 

Mile Le Ber. ...Ni du groupe M. R. P. 

M. Bidet. Elle est lourde de risques dans l'application. Je 
n'appuie pas. Je ne pense pas d'ailleurs que le Gouvernement 
goit d'accord sur une pareille formule, mais j'aimerais en 
obtenir la certitude de M. le secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
te-mer. 

J'arrive au texte même, Je vous demande pardon, mes chers 
collègues, de vous infliger une lecture, mais je veux suivre 
le document de très près. Voici tout d'abord un passage que 
j'approuve sans restriction : 

« Je souhaiterais maintenant préciser — écrit M. le haut com- 
missaire — les grandes lignes de la politique que je voudrais 
vous voir suivre à cet égard. Loin d'impliquer un ralentisse- 
ment dans les activités sociales, la réorganisation que j'ai 
arrèlée doit, au contraire, permettre le développement en assu- 
rant une meilleure adaptation de votre action aux conditions 
10 ile » 

D'accord sur le « développement »; mais pas du tout sur la 
méthode emplovée, Je n'ai pas l'impression que ee soit en rat- 
tachant un service social à une direction des affaires poli- 
tiques 

M. le président de la commission. Surtout pas ! 

M. Bidet. qu'on pui st développer ce service social. 

M. le président de la commission. Je suis tout à fait d'accord 
avt vous ! 

M. La Gravière. Très bien 


M. Bidet. « 1! m'apparaît, à ce point de vue — écrit encore le 
haut commissaire — que l'on n'a pas toujours suffisamment 
term mnpte des contingences locales, ni adapté exactement 
les programmes d'action au degré d'évolution des popula- 


tions 
l'eut-être y a-t-il, en effet, une mise au point À faire. Mais, 
comment ? Quel sera le critérium ? 

M. le président de la commission, Mais nous l'avons dit, 

M. Bidet. « L'action sociale, poursuit le haut commissaire, 
pour élever et stimuler doit évidemment précéder le degré 
d'évolution sociale du moment; mais elle ne doit pas anticiper 
di ron loin sur cette évolution. » 

Qu'en formules prudentes ces choses là sont dites! 
Je me demande avec quel instrument de physique M. le haut 


commissaire entend évaluer « le degré d'évolution sociale » 

compatible a iction sociale à mener. Quoi qu'il en soit, je 

su issez inquiété par une intention de développement qui 
S unpagne de formules si restrictives 

haut commissaire a] « L'action sociale ne doit pas 

f prendre mecience aux couches sociales auxquelles elle 

+, le mode de vie que leur milieu économique et leurs 

s tr pern ‘nt pas de pratiquer dans le réel. » 

Vraiment, je me demande si M. le haut commissaire à une 
nd ni l le la vie africaine ! 


M. le président de la commission, C'est un ancien adminis- 
{ 


M. Bidet. … et s’il croit que les Africains sont encore telle- 
ments ignorants des mœurs et des choses européennes. Je 
crains que M. le haut commissaire ait oublié quil n’est plus 
nécessaire de parcourir le monde pour le connaître. De plus 
en plus, | + la radio par exemple, par l'avion, le cinéma, la 
propagande de bouche à oreille et d'autres moyens, le monde 
pénètre dans les coins les plus retirés et dans les milieux les 
plus bumbles. 

M. Le Gravière, Parfaitement exact! 

M. Bidet. Mais les autochtones où qu'ils soient sortent de chez 
eux, certains se rendent dans les grandes villes des territoires; 
ils voient dans les magasins les objets qui témoignent des 
perfectionnements apportés par la technique moderne aux 
conditions d'existence ; ils en parlent. Ainsi la connaissance va 
se répandant et tout naturellement les comparaisons s’eflec- 
tuent. Je reprends ma lecture : 

« L'action sociale aurait ainsi pour unique effet de faire per- 
cevoir aux populations de façon concrète le retard considérable 
de ce mode de vie sur celui qu’on a voulu leur apprendre en 
constituant en définitive une source supplémentaire d’amer- 
tume et de rancœur. » Quelle étrange peur du vrail 


M. Cazelles. C’est épouvantable! 
M. le président de la commission. Cette phrase est odieuse! 


M. Bidet. Ne nous passionnons point. Il y a là encore une 
ignorance psychologique redoutable, et surtout un manque de 
confiance en ceux qui sont susceptibles d'être appelés à l'action 
sociale. Si l'on présente aux autochtones les réalisations 
modernes comme étant nées soudainement, sans doute peut-ou 
provoquer la réaction dont il est question ici. 

M. Georges Oudard. Excusez-moi de vous interrompre. Pour- 
riez-vous me donner un simple renseignement: quelle est la 
date du document auquel vous faites allusion ? 


M. Bidet. Ce document n'est pas ancien. Il est daté du 
31 décembre 1951. 

M. Georges Oudard. Je vous remercie, monsieur Bidet. 

M. Bidet. mais si l’on a soin de leur indiquer le long chemi- 
nement qu'il a fallu effectuer depuis le point de départ, jus- 
qu'à l'arrivée, tk: laps de temps qui s'est écoulé pendant le 
trajet, alors ils comprendront que tout ne peut pas se faire en 
un jour. Ils auront conscience du long effort qui a été néces- 
saire. Ils admettront que les réalisations dont ils doivent devenir 
les bénéficiaires se feront peu à peu avec lenteur, mais avec 
L'action sociale a d'ailleurs pour but d'accélérer l’évo- 
ution, 

Le moyen existe donc d'éviter et l’amertume et la rancœur, 
tout en suscitant l'aspiration légitime vers le mieux-être, par 
un effort de soi sur soi, à mettre en harmonie avec le concours 
que les métropolitains peuvent apporter dans les territoires. 
(Très bien! très bien”) 

Pardonnez-moi de prolonger ma lecture. (Parlez! parlez! 

« J'estime, par e“emple, souligne le haut commissaire, qu'il 
est néfaste d'apprendre à des femmes africaines de la masse 
que l'eau non stérilisée est une source de maladies alors 
qu'elles n’ont aucun moyen de procéder à sa stérilisation. » 


M. le président de la commission. C'est la preuve de son 
ignorance de la vie de l’autochtone. 

M. Bidet. C'est pourquoi je me suis permis tout à l'heure de 
vous interrompre, monsieur Borrey, en vous disant combien 
je regrettais que M. le Haut commissaire fût absent de ce 
débat... 

M. le président de la commission. Nous le regrelions égale- 
ment. 

M. Bidet. J'ose espérer qu'il vous entendra et je souhaite 
vivement que vous puissiez le convaincre. 


M. le président de la commission. Je lui ai écrit à ce pro- 
pos. 

M. Bidet. Car il faut répandre les règles de l'hygiène la 
plus élémentaire... 


M. le président de la commission. Il est donné À tout le monde 
de faire bouillir de l'eau. 


M. Bidet. pour éviter les risques d'épidémie. Au moment 
où les milieux politiques, de toutes nuances, où dans toutes 
les parties du monde se manifeste le souei de l’aide à apporter 
aux pays sous-développés, je regrette beaucoup de lire, sous 
la plume d'un haut fonctionnaire français, des réflexions de 
cet ordre. 

Dans tous les textes concernant l'aide aux pays sous-déve- 
loppés, celle-ci est prévue comme devant se manifester sur le 
plan de la vie, de la santé, de la lutte contre l'ignorance, du 
combat pour le progrès humain. K faut donc savoir faire preuve 
d'audace, même si cette audace… 
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M. le président de la commission, C-la coûte cher. 


M. Bidet. impose l'offensive contre la routine, Nous Fran- 
çais, ne soyons pas restrictifs et n'ayons pas l'air de redouter 
d'apprendre partout, de ur en plus, à bien vivre. 

C'est notre devoir. Je dirai même que c'est la raison d'être 
de la France dans les pays doutre-mer, sa véritable mission. 

Voici ce que dit encore la circulaire : 

« J'estime qu'il est néfaste d'apprendre — aux ‘emmes afri- 
caines — des rudiments de cuisine européenne sur des four- 
neaux modernes alors qu'elles ne disposent ni du matériel, 
ni des ingrédients, ni des produits pour bénélicier des leçons 
qu'elles ont reçues. » 


M. le président de la commission. C'est d'une ironie facile! 


M. Bidet. Peut-être n'est-il pas obligatoire de leur apprendre 
la cuisine européenne. Toutefois il est permis, recommandé, 
de leur enseigner à préparer des aliments plus substantiels, 
mieux cuisinés, avec les produits du pays. 

Voilà encore une des tâches d'un service social bien orga- 
nise, 

De cette circulaire à laquelle je retourne j'en passe et des 
plus tristes pour arriver à un point sur lequel je suis de nou- 
veau d'accord avec M. le haut commissaire. 

« Il est évident que la réussite dans <e domaine — dans le 
domaine social — dépendra de la personnalité de celui qu 
aura la charge de mener cette action. » 


M. le président de la commission. En toul cas, ce n'est pas 
une personnalité politique. 


M. Bidet. Parfait! Toutefois je souhaiterais que M. le haut 
commissaire s’appliquât lui-même celte réflexion, qu'il médi- 
tät sur elle. 

Je voudrais qu'il se demandät si, en écrivant sa circulaire, 
il a vraiment bien servi la cause du service social outre-mer. 
Pour mon compte, hélas, je ne le pense pas! (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber. Je ne voudrais pas allonger ce débat puisque 
M. le président de la commission à fait ua tour d'horizon com- 
plet. Du reste, après le rapport de Mine Malroux, il ne reste 
presque rien à ajouter. 

Je connaissais la circulaire malheureuse à laquelle M. Bidet 
& fait allusion. 


M. le président de la commission. Nous la connaissions tous! 


Mile Le Ber. Je me contenterai donc d’insister sur un ou deux 
points qui m'ont semblé des plus importants. 

La proposition de loi est utile et urgente, mais elle en appelle 
une autre sur le statut des assistantes sociales outre-mer, Il 
y a environ trente élèves assistantes sociaies autochtones qui, 
en France, préparent leur diplôme d'Etat; il y a actuellement 
cinquante assistantes sociales dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer; que deviendront ces élites formces et indispen- 
sables ? Lorsque les trente élèves acluellement dans la métro- 
pole seront, dans quelques années, une cen‘aine, quelle place 
trouveront-elles dans leur pays ? Elles formeront l'élite fémi- 
nine indispensable, mais n'auront pas de statut et peut-ttre 
pas d'emploi. 

Mais revenons à la proposition. Le éervice social est-il utile, 
empièie-t-il sur les autres services ? J'indiquerai seulement 
un chiffre: en France nous avons, pour le seul service de 
la protection maternelle et infantile, cinq mille assistantes 
sociales; pour l’ensemble des territoires d'outre-mer il y en 
à cinquante, et elles doivent, non seulement assurer la pro- 
tection maternelle et infantile, mais aussi tous les autres ser- 
vices. Leur tâche est beaucoup plus difficile puisque leur 
rayon géographique est beaucoup plus important, puisque les 
femmes et les enfants ont besoin d'elles bien plus encore 
que les métropolilains. 

Ce service social doit, en même temps, être un pont entre 
l1 population urbaine et la population rurale, entre deux gént- 
rations. Les critiques formulées contre cette proposition viennent 
de ceux qui craignent que le service d'assistantes sociales ne 
ronge ceux de la santé, de l'enseignement on du travail. Or, 
on ne retire rien à personne! On comble un vide. L'inspec- 
teur du travail ne doit pas ètre un gendarme pour les patrons 
ou un Simple conciliateur entre employewrs et salariés, H doit 
aussi conseiller sur le plan technique et veiller à la santé des 
travailleurs. Le rôle de l’assistante sociale s'étendra au con- 
traire en dehors de l’entreprise, au village où habite le salarié, 
à sa famille, même dans les plus lointains villages de brousse. 
Le service de l'enseignement a la tâche assez lourde, nous 
l'avons déjà dit à plusieurs reprises, mais son efficacité sera 
plus grande si l’assistante éociale fait comprendre à la mère 
que son enfant doit jouir d’un peu de calme, de silence, pour 
faire son travail ou apprendre sa leçon, Pour le service san, 


il en est de même, et le service créé par Mme Schulz à Mada 
gascar — qui à formé des aides sociales qui, à domicile, 
suivent les enfants malades — est du plus haut intérét 


Je crois au contraire que la création d'un chef de servire 
évitera ce que nous avons connu en France, où une seule 
fanulle put étre visitée par six et méme sept as.s'antes 
sociales relevant de l'enseignement, de la protection mater- 
nelle et infantile, des allocations familiales, de la mairie et 
de l'entreprise où travaille le père 

Cela évitera également li aanger que vient de signaler 
M. Bidet: le ser e cial doit dépendre nn pas de la santé 
ou des affairæ politiques, mais d'une direction purement 
sociale. Très bien! tres Lien! Applaudissements au centre et 


à gauche 


M. le président. Dans la suit de Ja u ile, la 
parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, Mes chers collègues, j'ai été, comme un certain 
nombre d'entre vous, très ému d'entendre i ture que 
M. Hidet nous a faite d'une circulaire du haut commissaire de 
France pour l'Afrique équatoriale française, Je pense d'ail- 
leurs que le represenliant du ea ra 10 ision 


qui lui est offerte de défendre un de ses hauts fonctionnaires, 


ais préciser desaccord sur un point avec Inon 

collègue M. Bidet et mon & rd sur l'autre part le son 

rsque vous dites, mon cher collègue, et vous tout à 


l'heure, mademoiselle Le Ber, qu'il est impossible et impen- 


sable — je crois que le mot a été prononce de ratlacher 
le service des affaires sociales sur le plan fédéral et sur le 
plan territorial à la direction des atlaires politiques, je ne 
suis pas d'accord avec vous. Pourquoi ? A cet égard ma posi- 


tion se base d'un point de vue très qgrécis et pratique et 
d'un autre d'ordre budgétaire. 

Le service des affaires politiques s'appelait et s'appelle 
encore souvent le service des afluires géncrales dans les ter- 
ritoires comme dans l'admimestration, S'il à été donné le nom 
de « politique » à ce service c'est que, peu à peu, loules les 
questions proprement politiques ou d'élections lui ont été 
confiées et qu'il à pris, de ce fait, beaucoup plus une allure 

Lorsqu'on place le service social Sous la respensa- 
bilité non pas active mais théorique et administrative, en 
particulier, d'un fonctionnaire dépendant de l'administration 
générale, on obéit à une règle logique, car on ne voit pas 
du tout la possibilité de le placer dans l'administration telle 
qu'elle est conçue en ce moment, On peut, me direz-vous, 
nommer un chef de service particulier, et c'est là où inter- 
vient mon second point de vue, Actuellement, les terriloires 
— celte affirmation est valable pour mon territoire comme 


pour beaucoup de terriloires africains ont une position 
budgétaire absolument intenable Dans quelques jours d ail- 
leurs tous les élus des territoires vous le montreront et deman- 


deront à l'Assemblée de comprendre cette eituation et de les 
aider auprès de la métropole, Ils ne peuvent plus faire face 


aux dépenses, et comme il n'est pas question, pour nos amis 


des assemblées, de restreindre les dépenses sociales, il est 
impossible de nommer des chefs d e des affaires sociales 
indépendants. HN n'est pas por ble eur 1! plan f léral - le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise, vient d'en 
décider pour cette fédération de nommer de nouveaux 


directeurs, C'est une impossibilité budgé'aire absolue, 

M. le président de la commission. Supymimez les affaires poli- 
tiques et créez un service social indépendant! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Borrey, n'inler- 
pas votre collégue, 

M. Laurin. On ne peut le faire, Du reste, il ne dépend pas 
de moi de décider de ces ch , monsieur Borrey. Je dois 
seulement vous signaler qu "us ne pouvons pas, absolument 

ben enr re hudgete locaux que sur 


pas, en ce 
les budgets fédéraux, erter de nouveaux servires. Nous nous 
v refu formellement, pour d raisons de vie ou de mwort, 


(Très bien !tri s bien!) 

Mme Mairoux, rapporteur, Pour qui ? 

M. le président de la commission. Les raisons de vie ou de 
mort pour qui ? 

M. Laurin. Pour tous les gens aui mrosent res territoires 


car certains territoires et scemblée ont refu 


re 
menter, On nous a demandé, en effet, dans tous les territoires, 
elle à ce, d'augmenter Îles mpôls dans des proportions 
allant du tiers à la moitié de supplément. Les réactions ont 
été unanimes p rtout. La te d alerte a été att ile pour cer- 
tains impôts, Nons ne pouvons pins, budgétairement, faire 


davantage et faire face à de nouvelles dépenses. 


M. le président de la commission. Comprimez les services de 
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M. Laurin. Il faut bien faire l'identification de l’état civil, 
quand mème. Ce ne sont pas les services de police qui coû- 
tent dans nos territoires. C'est, d'ailleurs, au représentant du 
Gouvernement qu'il importe de parler de ces choses. 

Ce que j'ai le devoir de vous dire — et je le dis non seu- 
lement en mon nom personnel, mais également au nom d'un 
certain nombre de représentants de territoires — c'est combien 
il est regrettable qu'un certain nombre de questions aient été 
traitées dans cette enceinte pendant que nous étions dans nos 
conseils représentatifs, territoriaux ou généraux. I nous est 
itupossible de créer dans ces territoires des chefs de service 
et il nous est impossible, sur le plan fédéral, de créer des 
directions. 

Pourquoi ? Parce que, si même l'administration nommait 
demain, sur le plan de l'administration actuelle, un adminis- 
trateur adjoint le troisième classe, comme chef du service de 
l'A. E. F., il bénéficierait de l'indice fonctionnel de direc- 
teur et il faudrait lui donner un salaire de 250.000 francs par 
mois. Nous ne pouvons pas et nous ne devons pas faire cela 
parce que notre premier devoir est de défendre la trésorerie 
des territoires et de faire que la masse africaine, précisément, 
pour son bien-être, commence par payer moins d'impôts ou 
par n'en point payer plus, C'est un argument qui à, croyez- 
moi, son importance, Nous ne pouvons donc pas accepter. 

M, le président de la commission. Il faut que les impôts 
qu'elle paye soient mieux employés! 

M. Laurin, Nous ne pouvons pas accepter qu'allègrement, 
l'Asssemblée de l'Union française décide que l’on va créer de 
nouveaux services, + 

Cela dit, je considère qu'il est incohérent d'avoir pu rédiger 
une telle circulaire. 

Comment, en eflet, peut-on écrire, quand on a quelque cons- 
cience et quelque sens du français — je reprends la phrase 
littéralement : « J'estime, par exemple, qu'il est néfaste d'ap- 
prendre à des femmes africaines de la masse »… — on se de- 
mande ce que c'est que la masse — « que l’eau non stérili- 
sée est une source de maladies, alors qu'elles n'ont aucun 
moyen de procéder à sa stérilisation », 

C'est faux sur toute la ligne. 

M. le président de la commission, Je suis d'accord! 

M. Laurin. car des movens sont continuellement employés 
sur les conseils précisément de l'administration. 

M. le président de la commission, C'est parce qu'il a le sens 
du politique. 

M. Laurin, Cela procède d'un manque de sens politique! 

M. le président de la commission. S'il avait le sens du so- 
cial, l'auteur de la circulaire ne l'aurait pas rédigée de cette 
fa on. 

M. Laurin, Cela procède d'un manque de sens politique! 

M. le président de la commission, Non! non! 

M. le président, Je vous en prie, monsieur Borrey, M. Laurin 
a seul la parole. 

M. Laurin, Quant à moi, j'ai eu l'occasion d'assister comme 
représentant d'un territoire, à l'inauguration, sous la présidence 
du gouverneur, du centre social de Fort-Lamy. Cetle inaugu- 
ralion à permis au gouverneur du territoire de faire le point, 
d'une façon précise, d'un certain nombre d'améliorations 
importantes, et, également, d'un certain nombre de déceptions 
ne provenant pas du tout de la faute, croyez-le bien, des assis- 
tantes sociales, mais consécutives à un climat et à un état 
d'esprit, à un sens de la coutume qu'il est difficile de trans- 
former. 

M. le président de la commission. Et à l'administration qui 
n'aime pas qu'on vienne la déranger ! 

M. le président, Je vous en prie, monsieur Borrey, laissez 
parler l'orateur, 

M. Laurin. Non, monsieur Borrey. Vous êtes en train de dire 
des choses inexactes en ce moment, car vous savez bien, par 
exptrience personnelle, que demande à une femme 
arabe, à Fort-Lamy, de venir à l'hôpital ou au centre social, 
elle n'y vient pas car cela lui semble impossible; vous le savez 
très bien et si vous dites le contraire, je dirai que vous en avez 


menti. 
Donc, en trois ans, nous avons réussi à avoir six femmes 


arabes, sur le plan social, de Fort-Lamy…. 
M, Abdesselam, C'est parce qu'il n'y a pas assez d'hôpitaux! 
M. Laurin, contre 709 ou 800 femmes des races du Sud. 


Un conseiller à gauche. Fort-Lamy n'est pas toute l'Afrique 
occidentale française. 


M. le président, Je vous en prie. 


M, Laurin, Cette discussion intéresse nos collègues, monsieur 
le président. 

M. le président. N'en faites pas une discussion particulière, 
et adressez-vous à tout le monde ! 

M, Laurin. Il y à des choses qui sont possibles et d’autres qui 
sont impossibles. 

M. le président de la commission, Rien n'est impossible ! 

M. Laurin. Ma conclusion sera que cette circulaire est une 
absurdité et je considère pour ma part, prenant le haut com- 
missaire de la République en Afrique équatoriale française 

our un homme intelligen:, que ce n’est pas lui qui l’a rédigée. 

e regrette simplement qu'il l'ait signée sans la lire, car il me 
parait inconcevable qu'avec la psychologie et la connaissance 
des questions africaines — et à je ne suis pas d'accord avec 
M. Bidet — qui caractérisent M. Chauvet, il ait pu signer cette 
circulaire après l'avoir lue. (Applaudissements sur divers 

ancs.) 

M. le président de la commission. C'est son chef du bureau 
politique ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, je viens 
d'entendre l'intervention de M. Laurin qui m'a, je le dis très 
sincèrement, attristé. Je regrette que votre Assemblée, placée 
devant un problème aussi vaste et aussi lourd de conséquences 
pour l'avenir des territoires d'outre-mer que celui de l’action 
Sociale, semble vouloir aborder ce problème par ses petits côtés. 
J'appelle petits côtés les côtés financier et administratif. (Mow- 
vements divers.) 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. Laurin, Donnezmous de l'argent, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'explique. 

M. Laurin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur le ministre? 

M, le secrétaire d'Etat, Je vous en prie, 

M. Laurin, Je vous remercie, monsieur le ministre. Mais 
puisque le Gouvernement est animé de si bonnes dispositions, 
pourquoi ne décide-t-il pas, avec le sens social qui caractérise 
si fortement son secrétaire d'Etat spécialisé, de prendre à 
charge tous les services sociaux des territoires. Pourquoi ne 
demande-t-il pas à ceux qui ont à voter le budget et qui ne le 
peuvent pas, de le faire? 

Vos collaborateurs vous diront ce qui a suscité mon inter- 
vention. Ce n'est pas du tout le projet dont nous discutons lui- 
même, c'est la lecture, par un de nos collègues, lecture fort 
opportune d'ailleurs, de la circulaire dont on vient de vous 
parler. 

Je me suis insurgé, personnellement, an même titre que 
mes collègues, contre celte circulaire, Mais j'ai dit, également, 
que je n'étais pas d'accord avec les considérations émises par 
M. Bidet et par Mlle Le Ber, auxquels s'est joint le docteur 
Borrey, pour déclarer à l'Assemblée que le service des affaires 
politiques était un mauvais service politisé. 

M. le président de la commission, Nous n'avons pas dit cela. 

M. Laurin, Un mauvais service en l'occurrence, 

M. le président de la commission. Même pas! 

M. Laurin. J'ai voulu dire à mes collègues, monsieur le 
ministre, très simplement, car beaucoup l'ignorent ici, que le 
service des affaires politiques n'a rien à voir avec le service 
des affaires politiques, par exemple, d’un préfet ou du minis- 
tère de l'intérieur. 

M. le président de la commission. Mais si ! 

M. Laurin. … que c'est en fait le service des affaires générales. 
Je m'étonne qu'il faille que ce soit un représentant du rassem- 
blement du peuple français. 

M. le président de la commission. Qui ne connaît pas depuis 
vingt ans les territoires d'outre-mer ! 

M. Laurin, un représentant, précisément, d'une organisa- 
tion politique qui n’a pas de représentant au Gouvernement, 
qui défende l'administration de la République, Je crois que 
ce serait plutôt votre rôle, monsieur le ministre, de le faire. 

Mile Le Ber, Vous ne l'avez pas laissé parler! (Sourires.) 

M. Laurin. J'espère que M. le ministre va le faire maintenant. 

M. le secrétaire d'Etat. Vous m'avez interrompu dès la 
deuxième phrase. 

M. Laurin. IL est possible, monsieur le ministre, qu'on voie 
les problèmes, comme vous l'avez dit, par le petit bout de la 
lorgnette, En fait nous sommes acculés, financièrement dans 
les territoires, et vous le savez mieux que quiconque ; vous 
êtes vous-même président d'une assemblée qui vient de voter 
des impôts massifs, vous connaissez bien votre opinion 

ublique camerounaise; vous savez bien qu'il est difficile de 


| aire certaines choses surtout dans la masse africaine, 
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Si je m'exprime ainsi, c'est parce que, en conscience, j'ai le 
devoir de le faire. 

Laissez-moi vous dire, si je puis me permettre ce rappro- 
chement qui m'honore, que j ai autant de sens social que vous, 

e que d'éducation similaire, Si j'ai fait ces déclarations, 
c'est parce + je devais le faire pour que soit sauf l'honneur 
de l’Assemblée et afin que les hommes qui ont un devoir À 
remplir dans les territoires quels qu'ils soient, ne puissent pas 
se dire, en lisant ces lignes « ces gens n’y compæennent rien ». 

M. le président de la commission, Nous comprenons parfaite- 
ment. 

M Laurin. Monsieur Burrey, lorsqu'on à Fort-Lamy les 
déclarations que vous avez faites, on dira: où bien M. Borrey 
a évolué, ou bien il se trompe. Dans les deux cas vous ne 
jouirez pas de la considération des populations. 


M. le president de la commission. Je n'ai pas besoin de jouir 
de considération pour établir un service social. Je ne fais pas 
de ia politique pour l'étranger ou pour le plaisir d'en faire. 

M. le président. Monsieur Borrey, je vous en prie, vous n'avez 
pas la parole. 

#. Laurin. Voilà, monsieur le ministre, ce que je voulais me 
permettre de dire ici. 


M. le président de la commission. Je ne ferai pas de l'apo- 
loge au service d'une assemblée territoria.e. Mais je vois le pro- 
bième direct. 

M. le président. Monsieur Borrey, je vous le répète, vous 
n'avez pas la parole. Ne me mettez pas dans l'obligation de 
dire que vos paroles ne figureront pas au procès-verbal, 

La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je n'avais en- 
core prononcé que deux phrases lorsque l’on m'a interrompu. 
Par conséquent, je ne pense pas que M. Laurin ait pu d'avance 
pénétrer toutes mes intentions. 

Voici exactement ce que je voulais dire: c'est que lorsqu on 
aborde des questions aussi complexes que celles qui touchent 
à l’action sociale il est de bonne méthode, me semble-t-il, de 
considérer le prob'ème d'abord en lui-même, c’est-à-dire en 
fonction des besoins ou des aspirations des populations. Ceci 
fait, il va de soi qu'il faut examiner, et j'avais l'intention de le 
faire, les conditions financières et les conditions administra- 
tives d’une action sociale, de plus ou moins grande enver- 
gure dans les territoires d'outre-mer. 

Vous n'ignorez pas quelle mystique du social règne parmi 
les populations d'outre-mer, en Afrique, comme à Madagascar. 
Il convient donc d'aborder le probième dans toute son ampleur, 
de telle manière qu'en lisant demain les comptes rendus des 
débats qui auront eu lieu à l’Assemblée de l'Union française, 
les populations africaines ou malgaches n'aient pas le senti- 
ment qu'à travers les obstacles financiers ou administratifs mis 
en avant, un peu prématurément peut-être, c'est au fond l’am- 
pleur à donner à l’action sociale qui est elle-même visée, ou, 
pour certains territoires, l’amorce même d'une action sociale 
qui est contestée. (Très bien! très bien!). 

Voilà ce que je voulais dire et je pense que M. laurin sera 
entièrement d'accord avec moi pour considérer qu'il n’y a 
pas lieu, dès qu’on parle de social, de soulever immédiatement, 
ou bien l’éternelle querelle de la primauté de l’économique sur 
le social, ou bien même la difficulté, que nous savons majeure 
à l'heure actuelle, présentée par :es impératifs budgétaires 

M. Laurin l’a rappelé, je suis moi-même président d'une 
assemblée territoriale africaine, Je sais par expérience combien 
ñ en coûte à l'heure actuelle d’équilibrer un budget; mais 


‘lorsque le problèbe s'est posé à nous, au Cameroun, de savoir 


si nous allions ou non restreindre l’action sociale, la ralentir 
ou la freiner, nous avons pensé que nous pouvions nous per- 
mettre de demande des sacrifices supplémentaires et nous 
n'avons pas hés er un fonds de solidarité sociale qui 
nous permette de der l’action sociale à !a fois sur le plan 
sanitaire, sur le plan «ullurel et sur le plan de l'assistance 
sociale proprement dite, (Très bien! très bien!) 

Il me paraît dommage que la conjoncture actuel'e nous 
amène trop facilement à restreindre notre horizon et à consi- 
dérer l’action sociale, je le répète, par ses petits côtés. 

Je souhaite au contraire que nous demandions quel est ie 
champ offert à une action sociale valable dans les territoires 
d'outre-mer, Qu'après cela on étudie d’une manière concrète les 
conditions psychologiques et techniques de cette action sociale, 
pe examine enfin les difficultés particulières du moment, 
es difficultés budgétaires ou éventuellement les difficultés 
administratives qui peuvent nous amener à restreindre nos 
ambitions, je le veux bien. En effet, si nous ne donnons pas 
la priorité & ce qui constitue présentement des obstac'es (qui 


demain peuvent disparaître nous aurons alors considéré le 
problème dans toute son ampleur et votre Assemblée donnera 
réellement aux populations d'outre-mer le sentiment qu’elle 


a examiné cetle action sociale avec la préoccupation de Jui 
donner une solution aussi rapide que possible. 

M. Kaouza. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Kaouza, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Kaouza. Monsieur le ministre, le groupe du rassemblement 
du peuple français n'a pas d'autres senutimeuts sur :e probleme 
social que ceux que vous venez d'exprimer, Les objections pre- 
sentées par notre collègue M. Laurin sont, si je puis m exprimer 
ainsi, des objections de réalisation pratique, mais sur votre 
exposé et votre sentiment général, vis-à-vis du développement 
des œuvres sociales dans les territuires d'outre-mer, Je suis 
à peu près certain que notre Assembiée est unanime. (1pp'au- 
dissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat. C'est ce dont j'ai donné æete tout à 
l'heure à M. Laurin en jui indiquant que nous étions, sur le 
fond, d'accord mais qu'il était nécessaire d'intervertir lurdre 
des facteurs pour donner à la discussion sa pleine vaieur, Pln- 
sieurs orateurs, dont je crois MM. Bidet et Laurin, ont parlé à 
cette tribune d'une certaine circulaire dont je mhésite pas 
à dire qu'ele est regretlabie et à laquelle j'ai moi-même donné, 
en son temps, la réponse qu'ele meritait… 

M. Bidet. J'oserai dire « bravo »! 

M. le secrétaire d'Etat. Il est évident que cette circulaire come 
portait un certain nombre de passages extrémement discutables 
sur lesquels, sans aucun doute, l'attention du gouverneur gene- 
ral, haut commissaire de l'Afrique équatoriale française, n'avait 
pas été attirée. J'ajouterai vo.ontiers que S'il avait en 
Afrique équati riale francaise, À ce moment, un Véritable direc- 
teur des afluires sociales ayant vraiment le sens social et con- 
Daissant problèmes... 

M. le président de la commission, 1! aura dominé <a demis- 
sian! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat. …. jamais le gouverneur général n'aurait 
éié amené à signer une telle circuiure, Lies 
Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Bien entendu, il n'est pas nécessaire de discuter sur le fond 
de cette circulaire pus avant. Je peux cependant, à titre d'in- 
formation et pour mettre fin à l'incident qu'elle à pu souerver, 
vous donner lecture d'un paragraphe de la lettre adressée en 
réponse à telle ou telle affirmation contenue dans :adite cir- 
cuaire. Il est ainsi rédigé : 

« Vous affirmez à juste titre que l'action sociale éducative 
doit harmoniser les besoins qu elle crée chez ses bénéliiaires 
avec les movens dont ceux-ci disposent pour es satisfaire, H 
s'agit là du dilemme classique de l'économique et du social, 
Je n'aurai garde d'en méconunaître la gravité, mais les dilemme 
mes de cette nature sont faits pour être dépassés dans l'action, 
Il est stérile de prélendre conserver un équiibre permanent 
entre les exigences aussi contradictoires que celles dont vous 
faites état dans votre circulaire; pratiquement cela risque fort 
de conduire à un immobhilisme qui n'est ni votre but, m le 
mien, Par contre, c'est en acceptant de passer par une suite 
de déséquilibres successifs que l’on peut sortir du dilemme et 
progresser, C'est parfois en créant un besoin nouveau et jus- 
tifié que l'on crée les conditions propres à en permettre la 
satisfaction, même si celles-ci ne se trouvaient pas réalisées de 
prime abord. Ainsi l’hvgiène alimentaire à laquelle vous faites 
allusion dans votre circulaire : ele contribue à assurer la santé 
des populations et à développer leur capacité de production, 
Ainsi de bien des points d'application d'une éducation sociale ; 
ainsi de presque toute l'action sanitaire ou scolaire que la 
France a entreprise avec autant de réalisme qne de justice, 
maïgré les difficultés que celte action pouvait créer en brisant 
des équilibres établis au moment où commencait cette action, » 

Nous pouvons done dépasser le contenu de cette circulaire et 
aborder le fond même du problème tel qu'il à été présenté 
par Mme Malroux en termes excellents: c'est celui de j'orien- 
tation prézise à donner à une action sociale ontre-mer. 

Cette action s<ociale doit-elle être orientée essentiellement 
vers telle ou telle forme d'assistance ? Doit-elle être orientée 
plutôt vers des tâches éducatives ou vers le développement 
de la pensée et du sens social ? 

Il semble que les orateurs hésitent entre ces différentes 
orientations ou qu'ils donnent volontiers la primauté à ce!lle- 
ci sur <elle-là. Ea réalité une action sociale bien comprise doit 
à la fois s’efforcer de résoudre des problèmes d'assistance qui 
se posent d’une manière urgente dans les territoires d'outre- 
mer et en particulier dans les ban:ieues urbaines, Mais pour 
que cette assistance sociale ne soit pas un simple remède symp- 
tomatique apporté à des maux dont la cause ne serait pas 
atteinte, il est important que l'action soriale accorde nne très 
large place aux tâches éducatives et notamment À l'éducation 
des femmes, des jeunes files, de la famille en général, 
important aussi — on y a fait allusion tout à l'heure — que le 
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sens social soit développé dans les territoires d'outre-mer aussi 
bien chez ceux qui ont des responsabilités techniques et admi- 
nistratives que chez l'ensemble des autochtones et notamment 
chez les éites intellectueles ou techniques dont nous assurons 
en ce moment ia promotion. 


le s sont, à mom avis, les trois orientations à donner 4 
notre aclion soc:aie, Muis entends que, pour des 
financivres, — nous y reviendrons tout à l'heure — on peut 
être armené, dans tel ou te! territoire, à sérier les difficultés, 
à ne traiter qu'une partie du problème, à n'entreprendre que 
l'une 1 l'autre de ces tâches, toutes essentie.es, toutes impor- 
tan! Il faut que les responsalles de l'action sociale, dans un 
terriloire, sachent déce'er ;es besoins les plus urgents, pour 
y faire face, Et un peu partout on s'apercevra très vite que, s'il 
y a des milieux sociaux qui requièrent dans l'immédiat une 

ince et une éducation iles, ce sont, bien entendu, 


r1étarisés les grands centres urbains. C'est à 
faut s'adresser tout d'abord, 4 
nquètes entreprises par les services sociaux, à Treich- 


ville, dans la banlieue de Douala, ou dans la ban:ieue de Braz- 
zavilie par exemple, ont révélés l'effroyable misère matérielle 
el morale de tous ces ouvriers, léclassés, détribulets, qu n'ont 
15 si à reconstituer une famille valable, et qui, dans 
À | is, ren ntrent les pires difficultés pour :rouver 
un nvenab Une es lèles n'a-t-elle pas 
rés jue eur 100 ménages de ces déclassés et de ces nou- 
veaux prolétaires, les deux tiers sont des ménages sans enfant ? 
{ <t dépo} ulation qui s'installe dans ces banlieues et, 
pour s parents chargés de familles, ce sont alors toutes les 
ni ; qui découlent du taudis onu de l'ab<ence d'une nour- 
riture suffisante en quantité et valable en quaité. 

Il est par conséquent, que l’action so ile, ne pouvant 
saltfquer en temps toutes les misères ou à 
tous besoins, peut être amence à choisir et à étalüir un 


rdre de priorité, C'est la raison pour laqueïle, ayant à donner 
des instructions aux services sociaux déjà existants, nous leur 
ivol | lé de reculer devant Ia tentation si compréhensible 
d'une disnerion immédiate des efforts. Cette tentation est créée 
dar rvices sociaux par l'appel même des populations. 
suflit que, dans un territoire, un service s'instal.e dans 


une grande vilie, que les populations voient de leurs yeux 
une maison des nourrissons, un jardin d'enfants ou une école 
ménasére destinée aux femmes ou aux jeunes filles, pour 
qu'imméd'atement, l'appel vienne de tous les autres centres 
et du nd de brousse 

Or — et je rejoins jei la préoccupation de M. Laurin — nous 
savons bien que nous ne pouvons pas tout faire en mème 
temps, qu'il faut choisir, et c'est la raison pour laquelle la 
| ersion ne peut pas être dans dimmne liat Ja règle générale 
d'une action sociale bien comprise: H faut savoir borner nos 
ambitions à la mesure de nos movens, 

Muis cette tâche d'assistance. si nécessaire et qui engl be, 
avec les objectifs que j'indiquais tout à l'heure, d’autres objec- 
tifs aussi importants que celui de l'enfance abandonnée, de 
l'enfance vagabonde ou de l'enfance délinquante (en train de 
se développer dans les grands centres urbains d'Afrique), ne 
loit pa ibsorhe toutes les énergies d'une action éociale, 
faut pe r À l'avenir; il faut préparer des cadres sociaux 
tutochtones | former des Africains ou des Malgaches 
capables à leur tour de ntinuer cette action, et de Ini donner 
toute l'ampleur quelle mérité 

Je n'ai pas besoin de souligner combien l'action pourra 
gagner en profondeur à partir du moment où les principes que 
nous aurons apportés là-bas seront repris par des autochtones 


et appliqués par eux. C'est donc là une tâche extrêmement 
imp et qui risquerait d'être paralyeée si l’on ne son- 
geait pas, dèe maintenant, qu'un effort de pensée doit être 
wcompnli dans les territoires d'outre-mer, en face des cadres 
sociaux où familiaux qui se désagrègent sous l'influence de la 
lentale et des techniques que nous avons appor- 
es dans ces pays. 

Cette tâche de pensée sociale qui doit permettre de donner 
un sens eocial très concret et très pratique, à la fois aux res- 
ponsables administratifs, aux techniciens des territoires et aux 
élites autochtones, il faut la commencer dès maintenant; il faut 
qu'elle soit poursuivie dans une collaboration étroite entre les 
techniciens du social que nous envoyons de la métropole et 
les techniciens du social qui peuvent se former sur place. C'est 
À cette seule mdition que nous pourrons espérer apporter 
une solution valable aux bouleversements sociaux qui se déve- 
lopp soute nos yeux, 

Telles sont les trois orientations essentielles que, pour ma 
part, j'assigne à une action sociale dans les territoires d'outre- 
mer, et je souhaite que l'Assemblée de l'Union française adopte 
mon point de vue, 

Reste À éavoir, et c'est le deuxième point de mon argumen- 
tation, si les conditions psychologiques et techniques sont 
nt réunies dans l'ensemble des territoires pour réus- 


wriante 


presence 


sir une véritable action sociale. Vous n'ignorez pas, mesdames, 
messieurs, qu'en bien des territoires lorsqu'on prononce les 
mots d'action sociale ou ceux de services sociaux, on se heurte 
immédiatement à certaines réticences sinon à certaines résis- 

On nous répond que chaque chose vient en son temps, qu'il 
faut d'abord asseoir l'économie, résoudre les problèmes du tri- 
Vail, préparer les conditions d'une éaine évoluKon euiturelle 
avant d'envisager le développement de services sociaux pro- 
prement dits, Dès lors, l'action sociale proposée apparaît à cer- 
lains comme une institution sinon sompluaire, du moins quel- 
que peu prémaluree par rapport au degré d'évolution écono- 
mique ou sociale des territoires d'outre-mer, Je voudrais pré- 
ciscinent montrer comment, dès maintenant, cette action 
sociaie, même si elle doit limiter ses ambitions, devrait être, 
au contraire, considérée comme un impératif catégorique. 

Acceplerons-nous que s’entasse dans de grandes banlieues 
nn prolétariat dont je disais tout à l'heure la condition, sans 
mettre en place des institutions sociales qui permettent de 
faire face à ses misères ou de satisfaire ses besoins ? Qui ne 
voit que si nous ne songions dès maintenant à cette action 
sociale dont l'urgence est évidente, nous susciterons dans les 
banlieues urbaines de Dakar, d'Abidjan, de Douala, de Prazza 
ville, les meilleures conditions d'un méconteptement et d'une 
fermentation contraires à la paix sociale comme à une évolu- 
tion harmonieuse des territoires d'outre-mer ? Qui ne voit, 
d'autre part, comment, par le fait de nos techniques, de Ja 
concentration industrielle et commerciale, nous avons appelé 
el nous appelons chaque jour davantage du fond de leur 
broue des masses de plus en plus importantes d’autoch- 
tones ? Nous devons affronter cette détribalisation, ce dépayse- 
ment. De mème que tout à l'heure l'on souhaitait une solution 
aux problèmes essentiels de l'habitat et de l'alimentation, nous 
devons reconstituer pour ces coïlectivités des grandes villes 
les cadres sociaux nécessaires, substituer des cadres nouveaux 
à ceux qu'ils viennent de quitter, 

M. Cazelles. Monsieur le ministre, m'autorisez-vous à vous 
interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles avec l'autorisa- 
tion de M. le ministre. 

M. Cazelles. Monsieur le ministre, vous venez — à bon 
escient, j'en suis persuadé — d'indiquer qu'il était de plus en 
plus fait appel à l’autochlone de la brousse pour le diriger, 
conformément aux nécessités économiques, vers les centres 
urbains, justifiant par là une augmentation du service :ocial. 
Mais est-il opportun pour l'économie de ces territoires et tout 
le système social d'encourager cette détribalisation accélérée ? 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Cazelles, je suis placé devant 
un fait dont je n'ai jamais dit qu'il fût bon en soi. Je pense, 
au contraire, qu'il faudrait, dans toute la mesure du possible, 
décentraliser les industries, transformer sur place, au rnaxi- 
mum, les matières premières. Toutefois, une filature, par 
exermple, doit s'installer, non pas dans le Cameroun Nord où 
croit le coton, mais aux portes de Douala, à proximité du port 
et des sources d'énergie électrique. 

M. le président de la commission. Ce sont les « villes tentacu- 
laires » ! 

M. le secrétaire d'Etat. Si, d'autre part, je déclarais qu il faut 
limite: strictement notre action sociale aux alentours des gran- 
des villes en abandonnant les familles demeurées dans la 
brousse, vous seriez encore en droit de protester: on peut 
per en effet, que créer des services sociaux dans les villes, 
aciliter, par conséquent, les conditions d'existence de ceux 
qui s'y trouvent rassemblés, constituerait un nouvel appel à 
une désertion de la brousse, À cela, je réponds que le meïlleur 
moyen de retenir les paysans à la terre, sur leur lieu de pro- 
duction…., 

M. Laurin. Nous sommes au cœur du problème ! 

M. le secrétaire d'Etat. c'est de leur offrir des conditions 
d'existence décentes. 


M. Laurin. et de les payer, c'est tout le problème. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas un problème facile 4 
résoudre ; je n'aurai pas la prétention de le régler en quelques 
minutes du haut de cette tribune. 


M. Cazelles. Ce sera pour mardi prochain... 


M. le secrétaire d'Etat. Nous nous trouvons devant un double 
impératif: maintenir le paysan africain ou malgache sur ses 
terres pour assurer la production agricole — et c'est surtout 
du côté de la jeunesse qu'il faut se tourner : il s’agit de savoir 
Le espoirs nous pouvons offrir à la jeunesse paysanne, et 
M. Cazelles qui s'est penché sur le problème de la coopération 
sait qu'il y a là l’un des remèdes au mal — et veiller, d'autre 
part, sur les grands rassemblements urbains qui sont le fait 
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non pas de l’autochtone mais de la présence européenne, de 
la présence de commerces ou d'industries, Devant ce fait, nous 
n'avons pas le droit de rester inactifs ; il faut, de toute urgence, 
apporter par notre action sociale des remèdes aux misères que 
pous constatons. 

Telle est mon argumentation. Les points d'application de 
notre action sociale se situent à la fois | nes les centres urbains 
et dans le milieu rural, mais, dès maintenant, se posent des 
problèmes urbains essentiels et présentant un caractère d'ur- 
gence. Au moment où l'Assemblée de l'Union française aborde 
ce problème de l’action sociale dans les territoires d'outre-mer, 
il est bon de savoir, d’ailleurs, que des réalisations ont été 
accomplies. Mme Malroux en a donné une énumération <aisis- 
sante. Ce que je voudrais souligner après elle, c'est que les 
réalisations entreprises — par exemple, dans les banlieues de 
Brazzaville, de Bangui ou de Douala — se soldent déjà par des 
résultats valables. Je considère comme svmptomatique le fait 
que dans la banlieue de Douala des chefs de quartier ou des 
notables, au vu des premières réalisations sociales, sont venus 
d'eux-mêmes offrir un terrain et proposer leur aide pour con: 
truire une case sociale et permettre de multiplier les centres 
sociaux dans les différents juge 

Et M. Laurin sera d'accord avec moi si j'ajoute qu'à l'exné- 
rience la meilleure forme d'action sociale à consisté en de 
petites réalisations: ni grands buildings ni magnifiques palais, 
mais des cases traditionnelles où résident des assistantes 
sociales dignes de leur tâche. ; 

M. Laurin. C'est là la vérité. Ce n'est pas une question 
d'argent ! 

M. le secrétaire d'Etat, Avant compris les besoins des Afri- 
cains, eles ont su créer dans chaque quartier de Bangui, de 
Brazzaville ou de Douala autant de centres de rayonnement 
social dont l'influence est indiscutalble, 

M. le président de la commission. Monsieur le ministre, per- 
mettez-moi d'indiquer à M. Laurin qui affirmait n'avoir reçn 
que quatre femmes autochtones d'origine musulmane à sa con- 
sultation, qu'il n'avait pas un véritable centre social où médivo- 
social pourvu d'assistantes entraînées; celles-ci seraient allées, 
chez les femmes autochtones, les auraient traitées à domicile, 
Quant à moi, je n'ai jamais eu de difficultés à ce sujet lorsque 
j'étais au Tchad où je faisais de l'assistance médicale. 

M. Laurin. Vous étiez service de santé. 

M. le président de la commission. ...oui, avec une sa,re- 
femme d'origine locale qui avait fait ses études en Libye et 
qui faisait elle-même des visites. 

M. Laurin. Vous étiez service de santé et vous avez fait de 
l'action sociale. 

M. le président de la commission. Nous faisions du service 
social bien qu'appartenant au service de santé. 11 y à de ceia 
vingt-deux ans, monsieur Laurin; vous étiez encore bien jeune 
et ne connaissiez pas le pays — il n'y à pas si longtemps que 
vous le connaissez. Certes, ce faisant, je perdais mon temps 
car j'avais bien d'autres ochligations, mais j'assurais aussi celle. 
là. Aujourd'hui, les services sont spécialisés, 

M. le secrétaire d'Etat. Je le répète: des réalisations valables 
ont été menées à bien, démontrant l'efficacité et l'importance 
d'une action sociale dans les banlieues urbaines où dans la 
brousse, Mais il reste, cela va sans dire, beaucoup à faire, A 
cet égard, nous avons deux inquiétudes, en constatant le peu 
d'envergure des réalisations par rapport à l'ampleur des 
besoins à satisfaire. 

Mme Malroux, rapporteur. Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat. et la rivalité des services qui se 
disputent le monopole ou la primauté de cette acton sociale. 
M. Laurin vient, répondant à M. Borrey, de dire: « Vous étiez 
service de Santé et vous avez fait de l’action sociale ». Nous 
sommes bien d'accord; pendant longtemps. 

M. le président de la commission. Beaucoup trop longtemps ! 

M. le secrétaire d'Etat. le service de santé assuma une large 
part de l'action sociale qui n'était pas, à proprement parler, 
de son ressort. 

M, Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles avec l’autorisa- 
lion de M. le ministre. 


M. Gazelles. Je vous remercie, monsieur le ministre, de me 
redonner la parole. 

Vraiment, dans cette querelle de la création des services so- 
Caux dans les territoires, M. Borrey m'apporte — si je l'ai 
bien compris — la démonstration ab<olue, péremptloire, de leur 


inutilité. fl n'y aurait, pour donner en même temps satisfac- 


ion aux préoceupations budgétaires de M. Laurin, qu'à étoffer 
les services de santé 


(Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. I! fallait m'écouter tout 
l'heure ! Je me suis P urtant acharné à me faire “um} ire !.. 

M. Cazelles. Je m'adre-se à M, le ministre et : à M. le 
president le Ja commisston. 

M. le président de la commission, Vous ni avez Imis en cause, 

M. le président. La paro e est à M le ministre 


M. le secrétaire d'Etat, Me-daumes, messieurs, M. Borrer 
re nié en Afriq 1e, al faut lire lue ex 
que la médecine et l'action sociale conjointes 
ur sident de la les aff Us 
l'Assemlice de Union franca Sourires 


M. Cazelles. n'y à pas 

M. le secrétaire d'Etat, ne peut demander à lous 
decins, déjà surchargée, de consacrer une parte de leur lemps 
à fuire de l'action socia.e.…. 

M. le président de la commission, (6 net pas leur nu 

M. le secrétaire d'Etat. ...su:tout lorsqu'il s'agit de L'educati 


de ia fermine, par exemple. On ne peut ieur demander de pass 


de quarler euh quartier, de ré en Vliage pou iicre 
les populalions d'attirer les ou les t 
fut un temps où cerlaims med is, dans 1e Xurd- 
Caineroun, par exemple, olniges, SiX 
de se livrer à ce traval ; puis à 
nir la de la popuialion, l'heure venait pour eux 


prenure eur conge. 
M. Laâurin, en de méme pour les assistantes sociales, 
M. le secrétaire d'Etat. Ceries, les ass.slantes sociales prennent 


pouvolis CONS 


e,ies aussi regulierement leur 

later des maintenant - lLexpcrence à ele faute yu 
secondent singwiérement les médecins et facilitent leur actuon, 
J ajoute que si une cerlaine action à pu elle 
réaiisée par les médecins et si peut encore leur revenir, 


Nous somines au siecle 


l'action sv 
exige une formation sociale parlieuwiere 
de la Si ce donné des résultats dans 1a 


métropole et si elle y est recherchée, elle peut, sans nul doute, 


avoir sa valeur outre-mer, C'est pourquoi je pense que personne 
dans cette Assemblée ne miera la nécessité des services 
daus les territoires d'outre-mer, Méme si certains conseilers 
de l'Urmon francaise imaginaient, d'aventure, d'entre 
discussion, Je SErTals oblige leur répondre qua avanre 
et sans attendre un texte de loi où un décret, un certain 
nombre de hauts commissares ou de chefs de territoire ont 


pris l'initiative, leilement ls en sentaient le besoin, de créer 


des services sociaux, Là où les chefs de pouvaient 
n'avoir pas compris l'urgence de telles réalisations, re sont 
les assembiées ou notsbles du pavs qui ont atneners à 
entrepre idre la ation de servires SOCIAUX: actueite- 
ment, les services sociaux existent d'une manière constituée 
et organique en Côte d'Ivoire Cameroun, en Afrique équa- 
toriale francaise, à Madagascar: ailleurs, c'est-à-dire au Paho- 
Inmev, au log au Sénégal, au Soudan, faut noter 
que l’on ait encore abouti à une création organique l'amorce 
de véritables services sociaux. 


C'est dire que nous n'avons 
vraiment plus le droit de reculer, Voudrions-nous, d'ailleurs 


rester en arrière que nous serion obligés de considérer 
l'exemple des réalisations déjà entreprises sur une trés vaste 
échelie dans des territoires voisins du nôtre. Allons-nous 

rter que les ressortissants des territoires d tr | Far 
rocédent à des comparaisons désagréables pour nou orsqu'il 
Lur arrive de regarder ce qui a été réalisé au Congo belge, 
où les réalisations représentent vraiment le tromphe d'un 
paternalisme intelligent, où bien encore ce qui a 
sous une forme tout à fait empirique, dans des territoires 
{ RL la Gold Const et la Nigeria ? 


mere... 

M. le président de la Commission. On ne devrait meme pli 
en discuter! 

M. le secrétaire d'Etat. . Si (le: 
financiers deme rent, nous avons le devoir es 
autræ, de chercher à les résoudre \pplaudissements à qauch4 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le préSident de la commission, Nous avons nos responsa- 
bilités à prendre ! 


M. le secrétaire d'Etat. Vous devinez sans peine les obstac'es 


nbstatles administratifs et 
ine et les 


’ 


administratifs auxquels je fais al on, Les services qui, jus- 
qu'alors, avaient à eur charge une certain part de iction 
socia.e, se demandent pourquoi is l’abandonneraient au 

d un servire spécialisé is du servire dé 
ment, du service de santé et le is aussi de l'inspect 
travail. Mais il n'est pas q estion d'eémever à cé er" t la 
part qui leur revient, Il n'est pas question, par exemple, de 
vouloir en:ever à l'enseignement là part qui lui rev.ent dans 
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la conduite de l'éducation de base, à l'ordre du jour actuel- qu'elles accepteront facilement les dépenses nécessitées par le 
lement en Afrique, ni d'enlever au service de santé la con- fonctionnement d'un service social, même si elles devaient 
duite de la protection maternelle et infantile, qui est bien leur valoir le sacrifice de certaines autres dépenses moins 
de sa compétence, I n'est pas question non plus d'enlever à nécessaires. 
l'inspection du travail ou Mme Malroux, rapporteur. Exactement. 
des banlieues urbaines dont je par'ais tout à l'heure, toute M. le président de la commission. C'est cela l'important, 
celle masse rurale, attendent que l'on fasse quelque chose M. le secrétaire d'Etat. Loi ou décret, peu importe donc. Dés 
en matière d'assistance socia.e générale ou en matière d'édu- l'instant où il n'est pas question d'introduire la notion de 
cation, d'éducation des femmes et des jeunes tilles. IL reste dépenses obligatoires en matière de services sociaux, le décret 
aussi tout ce qui à trait à l'enfance abandonnée, à l'enfance peut sufiire, d'autant qu'il sera soumis à voire Assemblée, qui 
délinquante ou à l'enfance tout eourt, Un champ immense aura la possibilité de proposer les modications lui paraissant 
demeure done pour un service social spécialisé, et c'est la utiles, Cependant un texte me parait malgré tout nécessaire si 
raison pour jaquelle nous serions gravement coupables si nous l'on veut que les territoires s orientent résolument vers une 
relusions de le laisser se créer. , action sociale hien comprise et non pas vers des réalisations 
1 bstacies financiers ue sont pas moins réels. Aussi, au sporadiques entreprises sous l'influence d'impuisions plus ou 


envisage de doter les territoires d'outre-mer 
de services sociaux organiquement structurés, loin de moi 
la pensce de donner à ces services sociaux un puissant état- 
major, une administration dotée de nombreux bureaux. L'action 
fait sur le terrain. (Applaudissements.) 


moment où on 


sociale rée:le se 

M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administralives et domaniales saisie 
pour avis, Très bien! Dans ces conditions, nous sommes tout 


fait d'accord. 
M. le secrétaire d'Etat. L'action se fait par l'intermédiaire 
es assistantes éociales, par l'intermédiaire des monitrices d’en- 

seiygnement ménager et de puériculture. I suffit qu'il y ait, 

à la tête de cette phalange sociale appelé à travailler soit dans 

les bon urbaines, soit en brousse, un chef d'équipe véri- 

tab'e animateur — j'allais dire « chef d'orchestre » — 6ans 
qu'il soit pour autant un grand technicien du social. Une coordi- 
nation des services sociaux faite à l'échelon du quartier ou 

À l'échelon du village doit suffire. L'organisation des ser- 

vives sociaux doit don: être très- simple à réaliser, et, dès 

maintenant, deux territoires offrent l'exemple de ce qui peut 
être fait à peu de frais: la Côte-d'Ivoire d'un côté, le Ca- 
meroun de l'autre. 

La Côte d'Ivoire comme le Cameroun ont un chef_du service 
socia l'une dactylo, avant à ses côtés un conseiller 
ou une conselilère technique assistante sociale travaillant elle- 
même sur le terrain. En dehors de ce petit état-major, le ser- 
vice social est composé de personnes etablies à pied d'œuvre 
pour réaliser quelque chose 

Lorsqu'on me dit que, pour des 


très 


issisté 


d'économie, et de 


raisons 


peur de voir naître un service avant tendance à se développer, 
à s'hvpertrophier, il faut rattacher les affaires sociales à un 
service quelconque d'outre-mer, je vois là un danger pour la 
bonne orientation et la valeur même de cette action sociale. 
Lorsque, dans un territoire comme l’'Oubangni, le servi'e social 
esi rattaché à la direction des affaires politiques, les popula- 
tions sont tout naturellement portées à s'imaginer que ce 
service social n'est qu'un inswument au service d'une action 
po itique dont elles ont peur. 

M. le président de la commission. C'est ce que nous disions 
tout à l'heure ! 

M. le secrétaire d'Etat, Dans ces conditions, plutôt que 
d'avoir, dans le cadre des affaires politiques, un fonctionnaire 
exclusivement occupé des affaires sociales, ne vaut-il pas m'eux 


sans être pour autant un grand direc- 
letaché à la tète du service des affaires socia:es, 
qu puisse le diriger en toute liberté, avec une autonomie 
sufiisante pour donner à cette action sociale toute son eflica- 
cité ? Par conséquent, on peut envisager la mise sur pied d'un 
service des aflaires sociales sans qu'il soit nécessaire d'enga- 
ger des dépen<es nouvelles considérables. Les seules dépenses 


que ce fon 


hionnaire, 
teur, soil 


qu'il faudra envisager — mais eg rues je crois, n'en a 
méconnu la nécessité ici — sont les dépenses entrainées par 
l'assistance sociale elle-même, par le travail des assistantes 
sSuciales ou de leurs auxiliaires, Pour réaliser ce travail, il 
n'est pas nécessaire d'envisager un très grand organisme. 


Faut-il, dans ces conditions, qu'une proposition ou qu'une loi 
intervienne pour détinir le rôle d'une action sociale dans les 
territoires d'outre-mer et les caractéristiques qu'elle doit avoir ? 
On peut d'ailleurs hésiter entre la loi et le décret; une loi 
valeur certaine et serait nécessaire s'il s’agis- 
dans les budgets des territoires, comme 
celles nécessitées par le service social. 
lépenses obligatoires imposées 


présente 
sait d'introduire 
de penses obligatoires, 
masse des 


une 


Mais, à mon avis, la 

aux assemhiées territoriales est déjà assez importante et leur 
liste, assez longue, pour qu'il ne soit pas nécessaire de l’allon- 
ger encore, sous peine de voir ces assemblées ineliner à croire 
que le législateur ou le pouvoir exécutif ne leur laisse plus 
aucun pouvoir réel. Au surplus, je fais assez confiance au 
sens social des assemblées territoriales, à leur désir ardent de 


cations sociales valables pour être sûr 


rt il 


moins généreuses. La nécessité d'un tel texte se fait sentir 
également sur le plan international. Sur ce plan, en effet, il 
manifesterait la volonté du Gouvernement ou du Parlement 
français de promouvoir, dans les territoires d'outre-mer, une 
action sociale ample et bien comprise. Au moment où nous 
sommes appelés, à tout instant, à discuter avec d'autres 
nations, soit dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, 
soit dans le cadre d'un certain nombre d'autres instances 
internationales, il n'est pas sans intérêt, pour l'Union fran- 
Caise, d’être dotée d’un ensemble de services sociaux d'’outre- 
mer, structurés et organisés, ayant à leur tête un homme en 
mesure de discuter, de recueillir des suggestions ou d'en appor- 
ter. Depuis un an, par exemple, le chef du service des affaires 
sociales du ministère de la France d'outre-mer a été appelé à 
participer à d'innombrables réuñions internationa.es, IL se 
trouvait récemment à New-York; bientôt il sera à Madras. A 
tout instant nous sommes aussi appelés à discuter avec d'au- 
tres puissances. IL faut done que nous puissions parler au 
nom d'un ensemble de services sociaux organisés et auxquels 
nous sommes décidés à donner toute leur ampleur, Je veux 
bien admettre, je suis même obligé d'admettre, que la con- 
joncture financière est aussi mal choisie — possible pour 
discuter un problème de cette importance. Mais nous ne tra- 
vaillons pas seulement pour le présent; nous me 0 à l’Afri- 
que de demain, nous pensons à la France d'outre-mer telle 
qu'elle sera dans dix ou vingt ans. Nous avons le devoir de 
considérer l’action sociale en fonction de l'avenir et c'est en 
ensant à cet avenir que votre Assemblée votera tout à l'heure 
e texte qui lui est proposé. (Vi/ applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M, le président, La parole est à M. Laurin. 

M, Laurin, Je ne retiendrai pas longtemps l'attention de 
l'Assemblée. Je veux tout d’abord marquer mon accord et celui 
de mes amis sur ce que M. le ministre a bien voulu appeler la 
« mystique sociale » dans les territoires d'outre-mer. 

Cette mystique existait avant même qu'on éprouvât ie besoin 
de la créer, S'il était besoin d'en chercher une preuve, on la 
trouverait dans le fait que le docteur Borrey, au moment où 
il était fonctionnaire du service de santé, fit lui-même, à 
l'exemple de ses chefs, si souvent du social. Ceci n'est pas une 
raison, je m'empresse de le dire en apportant sur ce point 
également mon accord total à M. le ministre, pour négliger 
l'aspect « organisation » de ces services, et pour dire que le 
service de santé doit s'occuper de la santé et le service social 
du social. 

Un mot, pourtant, monsieur le ministre, dans votre pérorai- 
son fait naître en moi de grandes inquiétudes; vous avez dit 
tout à l'heure que ce ‘service, instrument de cette mystique 
sociale, devait surtout être concu dans la perspective d'avenir 
d'une prolétarisation toujours plus grande de ce que vous avez 
appelé des centres suburbains et même des centres de ban- 
lieue. 

Je voudrais que nous fussions bien d'accord pour dire que 
cette détribalisation dont vous avez parlé, nous devons la subir, 
mais pas du tout l'orienter, et j'aimerais, monsieur le ministre, 
vous entendre me donner, sur ce point précis, quelques apai- 
sements. 

M. le secrétaire d'Etat. En parlant de la prolétarisation de 
l'Afrique ou de Madagascar, je ne me suis pas placé du tout 
dans une perspective d'avenir, mais dans la constatation du 
présent, 

Je n'ai pas voulu dire, par ailleurs, qu’en apportant les 
remèdes qui s'imposent À la situation sociale grave des ban- 
lieues urbaines d'outre-mer il s'agissait le moins du monde 
d'encourager la désertion des campagnes. J'ai indiqué qu'il ; 
avait lieu de faire face à des besoins urgents risquant de vus 
conduire rapidement à des ennuis graves. 

Cela dit, j'ai ajouté qu'il ne fallait pas négliger pour autant 
les aspirations des masses paysannes et que, Ja aussi, il y à 
des besoins à satisfaire, 
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M, Laurin, Je remercie M. le ministre d'avoir bien voulu 
apporter ces précisions très importantes pour la doctrine du 
service social et pour son organisation. C'est cela que je lui 
demandais. 

M. le président de la commission, Cela figurait dans le rip- 
port. 

M. Laurin. Peut-être, mais ce qui va bien sans le dire, va 
beaucoup mieux quand un représentant du Gouvernement le 
dit! 

En second lieu, monsieur le ministre, j'ai à m'étouner, si 
vous voulez bien me le permettre, de votre allitude ea ce qui 
concerne ce que vous avez bien voulu appeler une « ji 1- 

ation permanente », c'est-à-dire du pont de vue budgt- 
aire. Un autre aspect de la question vise l’organisation du 
service social et je serais injuste si je ne rendais pas hommage 
à la fois à votre personne et à vos services qui ont tellement 
fait depuis que ce secrétariat est créé, sur le plan social, en 
axant toujours leur action vers une optique sociale ; c’est une 
mystique que vous avez réussi, je crois, à implanter chez beau- 
coup d’administrateurs et en tout cas chez beaucoup de conseil- 
lers de l’Union française. (Sourires.) Seulement, je m'étonne 
que vous criliquiez d'uue facon aussi éminente et pratique le 
service social et son organisation et quand vous dites par 
exemple « que vous pensez que la circulaire de M. Chauvet 
n'eut pas été signée si un véritable chef du service social exis- 
tait », je vous demande alors, monsieur je ministre, pourquoi 
ne donnez-vous pas des ordres à votre haut commissaire de la 
République ? J1 me semble qu'un haut commissaire discipliné 
peut recevoir des ordres, même d’un secrétaire d'Etat, 

Alors je m'étonne que le ministre ait pu critiquer aussi sévè- 
rement son service quand il lui suffit de signer une décision 
pour l’organiser, car sur ce plan, monsieur le ministre, vous 
n'avez besoin ni de décret, ni de loi, il euffit que vous ordon- 
niez que les hauts commissaires, dès à présent, nomment un 
directeur du service social; on vous réfutera que budgétaire- 
ment c'est difficile, ce à quoi vous répliquerez ce que vous 
nous avez dit tout à l'heure, que le budget au fond est une 
chose sans intérêt par rapport à l'avenir. (Mouvements divers.) 

La pensée de M. le ministre, et il la redira lui-même — je 
ne voudrais pas la travestir — consiste à dire qu'il ne faudrait 
pas, pour des considérations budgétaires, penser que tout l'ave- 
nir du service social est engagé et se baser sur des perspecti- 
ves, que vous avez bien voulu reconnaitre mauvaises pour 
l'immédiat, pour engager tout l'avenir d'une po:itique et d'une 
mystique. 

M. le secrétaire d'Etat. Je souhaite, monsieur Laurin, que 
vous deveniez secrétaire d'Etat ou même ministre (Sourires.). 
Vous apprécieriez ainsi la complexité de la machine adminis- 
trative. S'agissant des territoires d'outre-mer, vous avez l'air 
d'oublier, que nous avons institué des assemblées terriloria- 
les qui, dans les fédérations, sont chapeautées elles-mêmes par 
des grands conseils, et que lorsqu'il s’agit d'institutions qui ne 
sont pas imposées par des textes, 1l appartient aux assemblées 
et aux hauts commissaires, d'organiser leurs services comme 
ils l'entendent. Bien entendu, le secrétaire d'Etat et à fortiort 
le miaistre peuvent intervenir auprès d'un haut commissaire 
pour obtenir que les institutions changent de forme ou qu'un 
véritable chef de service des affaires sociales soit désigné, c'est 
ce qui a été fait. Le secrétaire d'Etat ou le ministre doit égale- 
ment demander la modification d’une orientation, ce qui a été 
fait également. Mais de là à vouloir que la rue Oudinot, ou ja 
rue Monsieur, régentent le détail de services administratifs 
qui relèvent de l'initiative des haut commissaires et des assem- 
blées locales, il y a un fossé que pour ma part je me refuse 
à franchir. 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je ne veux pas interve- 
nir dans la discussion mais, pour des raisons extérieures au 
débat, que l’Assemblée comprendra facilement, je demande 
à M. Laurin de bien vouloir renvoyer la suite de son inter- 
vention à mardi prochain, puisque de toute facon nous ne 
pourrons pas en terminer ce sair. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
la prochaine séance la suite de cette discussion, ainsi que la 
quesuon restant encore à l'ordre du jour (Assentiment) 


DEMISSION D'UN CONSEILLER MEMBRE 
DE LA COMMISSION NATIONALE DE L'U. N. E. S. C. ©. 


M, le président. J'ai recu de M. Charles-André Julien une 
lettre par laquelle notre collègue déclare donner sa démis- 
Sion de membre de la commission nationale de l'U. N. E. S. 
C. ©. 

Acte est donné de cette démission, 


— — 


CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION; COMMISSION DE 
CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE ; REPRESEN- 
TATION DE L'UNION FRANÇAISE. 


Nomination de deux conseillers. 


M. le président, Conformément à l’article 27 du règl 
les huis des Candidats proposés par la commission d i 
Cres pou re} À e u l'Umon 
au sein du iscil d'admin de la i ali 
la reconstru et de la dé le 
ilion monéta ont été affichés 

Le délai d'u heure est expil 

Ji al récu à 

En conséquence, ces candidatures sont considérées « 
adoptées. 

Je proclame : 

} 


M. Avinin, mem 
autonome de la reconstruction ; 

M. Dusseaulx. membre de la commission de contrôl 
circulation monétaire. 


— 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une cormnm:s- 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame 

Membre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Ya Dou.mbia, en reine 
placement de M. Rosenfeld, 


RENVOIS POUR AVIS 
islation, de la justice, 


M. le président. La commission de la 
iales, demande que lui 


des affaires adiministralives et domania 
soient renvoyées pour avis: 

1° La proposition (n° 71, année 1952), tendant à inviter le 
Gouvernement de la R blique francaise à supprimer les 
conseils privés existant outre-mer, ainsi que les conseil de 
gouvernement existant auprès nements généraux de 
Madagascar, d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française ; 

2° La demande d'avis n° 95, année 1952) sur la proposition 
de loi de M. Lassaile-Séré, sénateur, concernant la suppression 
du conseii privé des établissements frança le l'Océanie ; 

3° La demande d'avis (n° 3K9, année 1952 la proposition 
de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, utés, 
tendant à fixer les attributions des assemblées territoriales et 
provinciales dans les territoires de l'Afrique ocridentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la 
Côte francaise des Somalis et des Comores, dont la commission 
de politique générale est saisie au fon Ï. 

a pas d'opposition 

Conformément à l'article 3 
est ordonné. 

La commission des affaires financières demande que iul 
soient renvoyces pour avis: 

1° La proposition de résolution (n° 108 


| 
i 


es gouve! 


7 du règlement, le renvoi pour avis 


année 192) de 


MM. Jousselin, Thémia, Catrice et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à la création de 
conseils locaux valablement représentatifs des eollectivités indi- 
gènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrique 
de ntale fi incaise, de Afrique | latori ile fra \Çaise, de 


Madagascar et de la Côte des Somal's : 

2° La demande d'avis (n° 389, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Senghor et plusieurs de se llègues, députés, t 
dan! à fer les att'ibutions des assemblées territoriales et 


vinciales dans les territoires de l'Afrique o lentale fra 
de ! Afrique t riale francaise, de ascar, 1e la 
f se des Somalis et des Comores, dont la commissioi 
politique générale est saisie au fond. 
n'ÿ a pas d'opposition | 
Conformément à l'ar'icle 27 du règlement, renvoi pour avis 
est ordonné. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léger un rapport fait au nom 
de la commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 328, année 1952), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du 
crédit foncier en Afrique équatoriale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 409 et distribué. | 

J'ai recu de M. Léger un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 329, 
année 1952), transmise par M. le président du conseli des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du crédit 
foncier en Afrique occidentale française. sat 

Le rapport sera imprimé sous le n° 410 et distribué. a 

J'ai recu de M. Léger un rapport fait au nom de la commission 
des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 330, année 
1952), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à la réglementation du crédit foncier au 
Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 411 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


conférence des présidents propose À 


M. le président. La 
x la semaine prochaine, deux séances 


l'Assemblée de tenir, 
publiques : 

Mardi 25 novembre, à quinze heures; 

Jeudi 27 novembre, à quinze heures. 

n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Ordre du jour du mardi 25 novembre 1952: 

A quinze heures, séance publique : 

1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la régle- 


ar M 
Mentation du crédit foncier en Afrique équatoriale française. 
(N°s 328 et 409, année 1952. — M. Léger, rapporteur.) 

- Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de ia France d'outre-mer, relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier en Afrique occidentale française. 
(Nos 29 et 410, année 1952, — M. Léger, rapporteur.) 

3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier au Cameroun. (N°* 330 et 411, année 
1952 M. Léger, rapporteur.) | 

4. — Discussion : 1° de la demande d'avis, transmise par M. le 


president de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
additions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 1945 insti- 
tuant l'ordre national des pharmaciens et étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle l'application de la 
présente ordonnance ainsi modifiée; 2° de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle de la loi validée et modifiée du 11 sep- 
tembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie, (N° 372, 373 et 
anunce 1952, — M, Borrey, rapporteur.) 

f. Discussion: 1° de la proposition de M. Jean Scelles, 


— 


Mlle Le Ber, MM. Borrev, Catrice, le général Delmas, Griaule, 
Laurent-Evnae. René Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à 
inviter le Gouvernement à développer l'aviation légère, spor- 
tive et sanitaire dans 4 Union française ; 2° de la proposition de 
M. le général Plagne, MM. Abdesselam, d'Arboussier, Borrey, 
Cianfarani. Darlan, Hazoumé, Léon, Nignan, tendant à ny 
en faveur de l'Union française, les moyens du service de l'avia- 
tion légère et sportive. (Nes 52 et 72, année 1951; 296 et 401, 
innée 19052 M. Castex, rapporteur ; et n° 404, année 1952, avis 
de la commission de la défense de l'Union française, — M. Cas- 
tex porteur: avis de la commission des affaires sociales. 
— M. Borrey, rapporteur.) 

Ortre du jour du jeudi 27 novembre 1952: 

\q re heures, séance publique : 

Discussion: + de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sidcut de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 


M. Lassalle-Séré, sénateur, concernant la suppression du conseil 
privé des établissements français de l'Océanie; 2° de la propo- 
sition de M. Gaignard, tendant à inviter le Gouvermement de Ja 
République française à supprimer Jes conseils privés existant 
outre-mer, ainsi que Jes conseils de gouvernement existant 
auprès des gouvernements généraux de Madagascar, d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. (N°s 9, 
71 et 406, année 1952. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur; avis 
de la commission de la + ec ti de Ja justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 

n'y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 25 novembre, à quinze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine. 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véri- 
table service des affaires sociales; 

b) La proposition de résolution de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, invitant l'Assemblée 
nationale à voter une loi organisant dans les territoires et ter- 
ritoires sous tutelle relevant du ministre de la France d’outre- 
mer un service des affaires sociales ; 

c) La proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gra- 
vière, Mlle Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de voter une loi: 1° créant des services 
des affaires sociales et des conseils consultatifs des affaires 
sociales dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle; 2° précisant les attributions des services des affaires 
sociales. (N°+ 241, 70, 127 et 384, année 1952, — Mme Malroux, 
rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. — M. Poly- 
carpe, rapporteur) ; 

2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accélérer l'évolution sociale des pays et territoires rele- 
vant du ministère de Ja France d'outre-mer par la transforma- 
tion ou l'amélioration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, 
de l'alimentation, ainsi que de la protection de la mère et de 


l'enfance. (N°* 221 et 395, année 1952. — Mme Malroux, rap- 
porteur. — Avis de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. — M. Djim Momar Guèye, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes les mesures propres à assurer la conservation et la 
restauration des sols dans les territoires d'outre-mer, (N° 192 
et 393, année 1952. — M. Robert Sérot, rapporteur.) : 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise r M le 
président du conseil des ministres, sur le projet de adcret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
la réglementation du crédit foncier en Afrique équatoriale fran- 
çaise. (N°+ 328 et 409, année 1952. — M. Léger, rapporteur.) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ‘pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
la réglementation du crédit foncier en Afrique occidentale 
française. (N°* 329 et 410, année 1952. — M. Léger, rapporteur.) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la 
réglementation du crédit foncier au Cameroun. (N° 330 et 411, 
année 1952. — M. Léger, rapporteur.); 

7° Discussion : 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant additions et 
modifications à l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant l’ordre 
national des pharmaciens et étendant aux territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle l'application de la présente ordon- 
nance ainsi modifiée ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la Joi vali- 
dée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la 
pharmacie. (N° 372, 373 et 405, année 1952, — M. Borrey, 
rapporteur.) ; 

8° Discussion : 

a) De la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Bor- 
rey, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Eynac, René 


Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans 
l'Union française ; 


ar 
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b; De la proposition de MM. le général Plagne, Abdesselam, 
d’Arboussier, wrrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, 
Nignan, tendant à ampiifier, en faveur de l'Union francaise, les 
moyens du service de. l'aviation légère et sportive. (N° 52 et 
ft, année 1951; 296 et 401, année 1952. — M. Castex, rappor- 
teur. — N° 404, année 1952; avis de Ja commission de la défense 
de l’Union française. — M. Castex, rapporteur, — Avis de la 
commission des affaires sociales, — M, Borrey, rapporteur.) 

n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante Can.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 20 novembre 1952. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué, pour le jeudi 
2 novembre 1952, MM. les membres du bureau de l’Assem- 
blée, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

L — Retirer de l’ordre du jour de là séance publique du 
jeudi 20 novembre 1952: 

la discussion : 

i° De la proposition (n° 52, année 19%51) tendant à inviter 
le Gouvernement à développer l'aviation légère, sportive et 
sanitaire dans l'Union française; 

2° De Ja proposition (n° 71, année 1951) tendant à amplifier 
en faveur de l’Union française les moyens du service de l'avia- 
tion légère et sportive. 

NW. — Tenir séance publique le mardi 25 novembre 1952, à 
quinze heures, pour : 

ae) La discussion de la demande d’avis (n° 328, année 1952) 
sur le projet de décret relatif à la régiementation du crédit 
foncier en Afrique équatoriale française ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 329, année 1952) 
sur le projet de décret relatif à la réglementation du crédit 
foneier en Afrique occidentale française ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 330, année 1952) 
sur le projet de décret relatif à la réglementation du crédit 
foncier au Cameroun; 

d) La discussion de: 

î° La demande d’avis (n° 372, année 1952) sur le projet de 
loi portant additions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 
1945 instituant l'ordre national des pharmaciens et étendant 
aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle l’applica- 
tion de la présente ordonnance ainsi modifiée ; 

2° La demande d'avis (n° 373, année 19532) sur le projet de 
loi portant extension aux territoires d'outre-mer et territaires 
sous tutelle de la Joi validée et modifiée du 11 septembre 1941 
eur l'exercice de la pharmacie. 

e) La discussion: 

1° De la proposition (n° 52, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à développer l'aviation légère, sportive et sani- 
laire dans l'Union française ; 

2° De la proposition (n° 71, année 1951) tendant à amplifier 
en faveur de l'Union française les moyens du service de l'avia- 
lion légère et sportive. 

II, — Tenir séance publique le jeudi 27 novembre 1952, à 
quinze heures, pour : 

La discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 95, année 1952) sur la proposition 

de loi concernant la suppression du conseil privé des Etablis- 
semments français de l'Océanie ; 
_2° La proposition (n° 71, année 1952) tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à supprimer les 
conseils privés existant outre-mer, ainsi que les conseils de 
fouvernement existant auprès des gouvernements généraux 
de Madagascar, d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
‘quatoriale française. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Cao Van Chieu à été nommé rapporteur de la proposition 


n° SU2, innée tenda it à inviter le il de 1a 
République française à prendre les mesurée necessaires pour 
organiser dans les facultés de leltres enseignement de la 


langue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans la liste des lan 
gucs admises pour la li ence de leitres, 


AFFAIRES FIXANCIBRES 


M. Antonini à rapporteur sup} taire 
proposilion (n° 140, année 191) lant à e G 
nement à prendre es 1! ésalres 
des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer, en 1 


placement de M. Jousslin 
M. Fontanet a él I 

(n° 284, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à d 

ser un projet de 10 C Impiétat t l'article 60 d la !o le fi 

pour l'exercice 


M. Nguyen Trung Vinh à été nommé rapporteur de 


demande d'avis 14, année sur 1e projet 
ipprouvant les comptes définitifs du budget £ 1 
ét dépendances et du budget annexe het 
ler, pour les exercices 1916, 1947 et 18 L 


2° législature). 
M. Renocurel à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 128. année 1932) tendant à inviter Le Gouvernement 
de la République française à déposer un projet de loi pour 
instituer une caisse autonome de retraite et de prévoy 
pour les membres des mahakmas et les aoune de just 
aix d'Algérie, en remplacement de M. 
ren e pour le fond à la common de la lég ition, 
justice, des affaires administratives et domaniales, 


M. Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 331, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse de soutien du café et du cacao en Afrique 
occidentale francaise, en remplacement de M. Margueritte Ren- 
vovée pour le fond à la commission de l'agriculture, de l’éles 
vage, des chases, des pêches et des forêts, 


AFFAIRES SOCTALES 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 273, année 1952) tendant à demander au Gouvernement de 
prendre les mesures nécessaires pour favorker le développe- 
ment, dans Îles territoires d'outre-mer et les territoires sons 
tutelle, des coopérat ves industrielles, commerciales et art'sa- 
nales et de toutes autres formes de communautés sociales. dans 
un sens qui Soit approprié aux besoins particuliers des gr pula- 
tions autochtones. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FuRÊrs 


M. Dusseaulx à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 398, année 1952) tendant à demander au Gouvernerment de 
prendre toutes mesures nécessaires à la création d'un institut 
national d'agronomie tropicale et d'un fonds commun de la 
récheche agronomique d'outre-mer. 


M Monnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 141, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire inscrire au programme F.LD.E.S, 1951-1952 un crédit de 
50 millions gour l'industialisation de la production du karité 
au Soudan, en remplacement de M. Ouedraogo. Renvoyéte pour 
le fond à la commission du plan, de l'équipement et des com- 
Iunications. 


M, Monnet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 333, année 1952) sur le projet de décret modifiant 
les articles 5, 9 et 28 du décret portant organistaion du crédit 
agricole mutuel à Madagascar et dépendances, 
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LEGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Abdesselam à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 282 année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser le dépôt légal des publications et des archives dans les 
départements algériens, les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer de l'Union française et à y encourager 
l'histoire les Les locaies. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Ya Doumbia à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 3x9, année 192) sur la proposition de loi tendant à fixer 
les atwibutions des wriales el provinciales dans 
les territoi ( ique occidentale francaise, de l'Afrique 
, Madagras ar, de la Côte française des 


équatoriale il d 
légis- 
ë 


Somal!s el des notes (n° 4363, Assemblée nationa e, 
lature 


RELATIONS EXTERIEURES 


M. Vignes à été nommé rapporteur de la proposil'on (n° 335, 
année 152) demandant au Gouvernement de veiller, sans pré- 
Le » des harmonisations né , à préserver l'Union 
rançaise de certaines tendances colonialistes qui se sont fait 
mnomique du conseil de l'Europe, 


eéssaires 
jour à la commission 6 


À 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


Jes articles et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenter aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à une seul mimstre. » 

« Art, Si. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso: dans le mois qui suu retlte publication, 
les réponses des ministres doivent éaalement être publiées 

« Les ministres ont toute{ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour raSembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mots 

« Toute question écrite à laquelle À n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 

‘mande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
eltte demande de conversion. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


302. — M, Jean Lapart signale une fois de plus à M. le ministre 
de la France d'outre-mer |'élal lamentable du réseau routier au 
Soudan, à l'entretien duquel, comme l'a souligné M, le président 
du consell général de ce territoire, lors de la dernière session, en 
bien des cas, la totalité des crédits volés n'a pas élé ulilisée avec 
toute la diligence nécessaire, Par leurs, faute de crédits délé- 
gués, les ouvriers et manæuvres de , chantiers auraient été 
usienrs mois sans être pavés VW serait heureux de rerce- 
voir de M. le ministre de la France d'outre mer l'assurance que 


des instructions seront données par le département afin que d: 
pareils faits, préjudiciables au plus haut point au développement 
économique du territoire, ne se renouvellent pas. (Question posce 
le 21 février 1952.) 


Réponse. — Le réseau routier du Soudan français comprend une 
longueur totale d'environ 12.000 kilomètres de roules et pistes, parmi 
lesque'les 2%0 kilomètres du routes intercoloniales dont l'entretier 
est à la charge du budget général de l'Afrique occideptale francaise 
et 3.205 kilomètres de roues d'intérêt général, A ce kilométraz- 
correspond une densité superticielle de 19 mètres par kilomètre 
carré, cé qui donne un réseau 100 fois moins dense que celui de la 
métropole, tandis que la longueur de route rapportée au nombr: 
d'habilants est de 4 mètres, soit seulement 6 fois moins que dan: 
la métropole. I s'agit dons d'un réseau à mailles très larges, 
entraine cependant une charge d'entretien relalivement impor! 
bien que la circulation soit faible téeulement 1.723 kilomètres su! 
portent un trafic supérieur à 10 véhicules par jour). Cet entretie] 
était autrefois assuré par les prestations en nalure accomplies par 
les populalions. Depuis la suppression des prestations, l'administra 
tion s'est attachée à mettre en place une nouvelle organisation qui 
commence à produire localement de bons résultats mais n'a pu 
encore de loin rattraper le retard d'entretien subi par le réseau 
roulier, alors que simultanément l’'angmentation du tonnage moven 
des véhicules et de leur nombre (2231 en 1938 et 5.00 en 49%?) 
a agzrarvé son usure. L'organisation actuelle de l'entretien est con- 
flée, d'une part, aux fonctionnaires d'autorité, qui me font effectuer 
que des travaux manuels, d'autre part, sur les sections les plus 
chargées, au éervice des travaux publics qui met en œuvre des 
moyens à la fois manuels et mécaniques. D'importantes quantités 
de matériel ont élé reçues depuis 1%50 et une -subdivision d'outil- 
lage mécanique, datée d’un atelier de réparations a été créée à 
Bamako. De nouvelles subdivisions territoriales de travaux publics 
ont été installées, en 1951 ei 1952,, à Segou, San, Mopti et Sikasso. 
Nous ne mentionnons enfin que pour mémoire la construction de 
la nouvelle route bitumée de Bamako à Bougouni, qui est ouverte 
actuellement jusqu'au delà de Sikasso, c'est-à-dire sur plus de 80 ki- 
lomètres. Les services techriques de l'administration s'attachent 
d'ailleurs à élaborer les méthodes d'entretien les plus effflcaces et 
les moins onéreuses, Trois sortes de travaux sont à effectuer, en 
dehors de l'entretien des ouvrages d'art et des fossés: d'abord, pour 
lutter contre la ‘tôle ondu'fe, un reprolilage général, au moven 
d'engins mécaniques, après chaque hivernage, et un balayage 
mécanique mensuel; ensuli'+, l'entretien courant proprement dit qui 
consiste à boucher les trous avec des équipes dotées de camions 
et de citernes; enfin, pour lutter contre l'usure générale, des re- 
chargements en terre sélec':onnée, Pour assurer ces opérations, fl 
faudrait un crédit annuel de 70.000 F C.F.A. par kilomètre sur les 
routes qui supportent un trafic de plus de 10 véhicules par jour; 
or, les crédits ouverts pour les routes intercolon'ales au titre du 
budget général, délibéré par le grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française, ne se sont élevés en 1952 qu'à 71.330.000 F C.F.A., 
soit une movenne de 2:59) F par kilomètre: les deux tiers des 
routes intercoloniales. entrent dans cette catégorie de trafic. Il est 
précisé à ce propos que l'enquête à laquelle ont procédé les ser- 
vices dn Soudan n'a parmis de retrouver la trace d'aucune des défi- 
(non-emploi de crédits et retards de plusieurs mois dans Île 


crences 
En particulier, les 


pavement des ouvriers )} qui ont été signalées, 
crédits ouverts en 191 ont été utilisés. 


348, -_ M. Borrey demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer quel était le nombre d'administrateurs, pères de famille nom- 
breuse en service au fer janvier 195%; combien d’entre eux ont été 
dégagés des cadres d'office et quel pourcentage ce chiffre repré- 
sente-t-il de l'eflectif tolal au corps. (Question posée le 7 octobre 
1952.) 


Réponse. — Il y avait en service, au fer janvier 1950, 462 sont 
nistrateurs pères de familie nombreuse (trois enfants et plus, 
“harge ou non). Trente-huit d’entre eux ont été dégagés d'office s 
les décrets des 21 mars, 29 septembre, 31 octobre et décem 
1950, Six ont été réintégrés par application de la loi n° 51-744 du 
7 juin 1951, ce qui ramène à trente-deux le nombre des pères de 
famille nombreuse dégagés d'office. Ce chiffre représente 1,45 p. 400 
de l'effectif total du corps au 1er janvier 1950, 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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